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NOTE DE SYNTHESE 

 

AUDIT DES SERVICES ADMINISTRATIFS 

DES MAIRIES DõARRONDISSEMENT 

 

 

Lõaudit des services administratifs des vingt mairies dõarrondissement de Paris r®alis® au 
cours de lõann®e 2011 a conduit ¨ lõ®laboration de vingt monographies et du présent 
rapport de synthèse.  

Les services administratifs de chaque mairie dõarrondissement ont trois grands types 
dõactivit®s : des activités «  régaliennes » (état civil, affaires générales, élections, 
recensement), celles directemen t liées aux fonctions support (ressources humaines, 
finances, b©timents, logistique, syst¯mes dõinformation) et celles ayant trait ¨ la relation 
avec les habitants (accueil, information, demandes de logement, inscriptions dans les 
crèches et les écoles, appui ¨ la vie d®mocratique, animationsé). 

Les effectifs des services administratifs sont stables depuis dix ans. Le mouvement de 
d®centralisation/d®concentration a renforc® les comp®tences et les moyens dõaction des 
mairies dõarrondissement. Lõencadrement a ®t® renforc® avec lõaffectation dõun second 
DGAS et dõun cadre technique dans la plupart des mairies. 

Dõimportants efforts ont ®t® r®alis®s par toutes les mairies dõarrondissement pour 
am®liorer les conditions dõaccueil et ®tendre les services offerts ¨ lõusager. 

Les petites et moyennes mairies ont regroupé des services et développé la polycompétence 
des agents. 

Lõabsence dõoutils de contr¹le de gestion au sein de la DUCT et des mairies 
dõarrondissement ne permet pas de mesurer synth®tiquement lõ®volution de lõactivit® 
globale des services mais au vu des indicateurs partiels il apparaî t que leur productivité a 
augmenté depuis dix ans.  

La r®partition des personnels administratifs entre mairies dõarrondissement ne para´t pas 
toujours équitable notamment pour  les personnels administratifs mis à disposition des 
cabinets des maires dõarrondissement ou les agents de logistique g®n®rale. 

La mission a également constaté des écarts de productivité entre mairies sur les fonctions 
état civil et élections. Pour le s services des affaires générales la diversité des activités et 
des p®rim¯tres nõa pas permis une approche comparative de lõ®quilibre charges ð 
ressources en lõabsence dõune nomenclature dõactivit®s unifi®e entre arrondissements et 
de logiciel de gestion des fl ux et des activités.  

La proportion dõemplois aid®s (contrats uniques dõinsertion) est presque quatre fois plus 
importante que dans les autres services de la Ville.  

Lõefficacit® des organisations et des m®thodes de management qui ont d®j¨ profond®ment 
évolué peut encore être renforcée par un fonctionnement effectif des Comités de 
direction, un accroissement de la formation et des qualifications des agents, la réduction 
des postes vacants, le développement raisonné de la polycompétence des agents, la 
mutual isation et la diffusion des meilleures pratiques entre mairies, mais aussi par le 
regroupement ou le rapprochement de certaines fonctions  : 

- les trois fonctions Finances, Achats-marché, Régie ;  

- le suivi  des activit®s des Conseils dõarrondissement et consultatifs  ;  
- les pôles évènementiel et logistique.  
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Lõaccueil des usagers est une priorit® unanimement affirm®e et dõimportants progr¯s ont 
été accomplis : labellisation Qualiparis de six mairies en 2011, implantation de dix relais 
informations familles (RIF), t rois relais informations logement habitat (RILH), polyvalence 
accrue, développement de la communication multicanal.  

Mais la poursuite de cet effort important se heurte encore à plusieurs difficultés 
majeures : 

- le professionnalisme globalement perfectible d e lõaccueil assur® tant pour les usagers 
que pour les élus ; 

- lõinadaptation du cycle de travail des agents de logistique g®n®rale du fait de 
lõexplosion de lõ®v¯nementiel ; 

- lõimpossibilit® de se marier le samedi apr¯s-midi dans les trois quarts des mairies  
parisiennes ; 

- la question r®currente des conditions dõaccueil dans la plupart des antennes de 
police ; 

- la qualité insuffisante de la prestation de surveillance assurée par la direction de la 
protection et de la prévention (DPP) ;  

- la nécessaire évolution des conditions dõaccueil dans les r®gies ; 
- le besoin dõ®valuation des dispositifs nouveaux (RIF et RILH) et les contraintes qui 
limitent lõouverture de nouveaux relais. 

Certaines procédures constituent des zones de risque. Elles doivent être mieux sécurisée s 
notamment en renfor­ant le contr¹le interne dans les services dõ®tat civil et dõaffaires 
générales, le suivi des marchés et la sécurité des lieux et des personnes dans les régies.  

Lõimpact des nouvelles technologies va progressivement transformer profondément les 
modes de travail des agents notamment dans les services régaliens. Un allègement des 
charges est pr®visible pour les fonctions ®lections et recensement. A lõinverse il existe un 
risque dõalourdissement pendant quelques ann®es des charges pour les services dõ®tat civil 
dans la perspective dõadh®sion de la Ville de Paris au projet de lõEtat ANTS/COMEDEC de 
communication s®curis®e et d®mat®rialis®e de donn®es dõ®tat civil entre collectivit®s et 
administrations ou acteurs habilités.  

A moyen terme la Ville pourrait créer un «  service numérique » pour les mairies 
dõarrondissement, d®di® au traitement des demandes re­ues par voie ®lectronique et 
pouvant répondre à certains besoins des professionnels. 

Les pr®conisations de lõInspection g®n®rale sont articulées autour de cinq axes 
dõam®lioration : 

- Répartir plus équitablement certaines catégories de personnels, et  se mettre en 
capacité de mesurer et réduire les écarts de productivité entre mairies sur les 
fonctions régaliennes ; 

- Renforcer lõefficacit® des organisations et améliorer les méthodes de management  ;  
- Poursuivre lõeffort pour am®liorer lõaccueil et la qualit® de service ; 
- Mieux sécuriser certaines procédures ; 
- D®finir une strat®gie pour faire face ¨ lõimpact tr¯s fort des nouvelles technologies sur 

les services régaliens dans les prochaines années. 
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INTRODUCTION 

 

Par une note du 12 octobre 2010, le Maire de Paris a charg® lõInspection g®n®rale dõauditer 
les services administratifs des vingt mairies dõarrondissement. 

La lettre de mission fi xe comme objectifs ¨ lõaudit : 

- de dresser un état des lieux des services administratifs (effectifs, organisation, 
qualification des agents)  ; 

- dõanalyser lõimpact des nouvelles technologies sur lõorganisation de ces services ; 
- de v®rifier  que lõorganisation des services est adaptée à leur mission (« en particulier 
que les proc®dures de d®livrance des actes dõ®tat civil pr®sentent des garanties de 
sécurité optimales  ») ; 

- dõexaminer les conditions dõaccueil du public, notamment les heures dõouverture ; 
- dõanalyser la situation des r®gies, particuli¯rement en ce qui concerne lõencaissement en 

numéraire de certaines prestations.  

Il paraît nécessaire au préalable de rappeler que les services administratifs agissent dans un 
cadre profondément modifié depuis dix ans  par un double mouvement 1 : 

- de décentralisation  qui donne plus de responsabilité et de moyens aux Conseils 
dõarrondissement : la gestion de nouveaux équipements de proximité (874 en 2000  ; 2195 
en 2011) a ®t® transf®r®e aux mairies dõarrondissement et les crédits de fonctionnement 
de ces ®quipements ont ®t® inscrits aux ®tats sp®ciaux dõarrondissement (ESA). Les 
conseils dõarrondissement peuvent passer des march®s au nom de la Ville de Paris 
concernant ces ®quipements de proximit®. Les maires dõarrondissement participent à 
lõ®laboration de la programmation des investissements localis®s inscrits sur le budget de 
la Ville de Paris ; 

- de déconcentration qui vise à rapprocher les services centraux au plus proche du terrain, 
tous les services déconcentrés devant communiquer et travailler en réseau au niveau de 
lõarrondissement. 

Les comp®tences et les moyens dõaction des mairies dõarrondissement ont ®t® renforc®s. Le 
maire assure le pilotage territorial de lõarrondissement. Les mairies dõarrondissement, 
maisons communes, doivent répondre à une forte attente des habitants. Pour les parisiens 
cõest lõ®quipement public le plus fr®quent® du quartier, loin devant les biblioth¯ques ou les 
piscines (2), et lõusager  est plus exigeant, plus impatient : cõest un consommateur actif et un 
citoyen actif. Les mairies dõarrondissement ont donc des responsabilit®s majeures en termes 
dõinformation, dõaccueil des usagers, de participation au d®veloppement des activit®s.  

Les organisations administratives qui regroupent au total 1 413 agents au 31/12/2010 se sont 
renforc®es par lõapport de directeurs g®n®raux adjoints des services et de cadres techniques, 
lõintroduction dõapplications informatiques nouvelles, la mise en place progressive de 
nouvelles structures tourn®es vers lõusager (relais informations familles, relais informations 
logement/habitat).  

Dõun point de vue m®thodologique, vingt monographies ont ®t® ®labor®es par cinq ®quipes 
dõauditeurs de novembre 2010 ¨ janvier 2012.  

                                            

1 Lõannexe 16 pr®sente le r®sultat de la consultation des DGS sur lõimpact sur les services administratifs des 
nouvelles mesures de déconcentration/décentralisation.  
2 Baromètre de la Communication de la Ville de Paris  : juin 2011.  
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Par souci de coh®rence, lõInspection g®n®rale a adopt® pour lõaudit des services 
administratifs des vingt mairies dõarrondissement une m®thodologie unique qui sõest traduite 
par des entretiens normalisés avec les acteurs des différents services administratifs et des 
demandes identiques de documents. 

Cette mét hode a conduit à présenter chaque monographie selon un plan en quatre parties  : 

- la premi¯re partie portant sur lõorganisation g®n®rale des services administratifs, les 
locaux et les moyens humains ;  

- la deuxi¯me partie traitant de lõorganisation et des activités des services au contact 
direct des usagers et des services « support » ; 

- la troisième partie concernant les nouvelles missions qui ont été récemment mises en 
ïuvre dans lõarrondissement, la vision des Directeurs g®n®raux des services sur lõimpact 
des nouvelles technologies et de certains dispositifs nouveaux sur les services 
administratifs de la mairie dõarrondissement ; 

- la quatrième partie présentant la synthèse des principales analyses et proposant plusieurs 
axes dõam®lioration pour chaque service local.  

Dans le cadre de la proc®dure contradictoire les observations du Maire de lõarrondissement et 
du directeur de la DUCT ont été sollicitées et consignées dans le rapport définitif relatif à 
chaque mairie dõarrondissement. 

La mission a été confrontée à plusieurs difficultés  : 

- lõabsence dõun suivi des effectifs (permanents et temporaires) fond® sur une 
nomenclature stable et homogène des fonctions (indépendamment des organigrammes)  ; 

- lõabsence de contr¹le de gestion  et dõindicateurs fiables, pertinents et acceptés pour 
mesurer lõactivit® des services ; 

- lõabsence de r®f®rentiels de contr¹le interne pouvant servir de base ¨ des v®rifications, 
notamment sur la sécurité des procédures  ; 

- lõexistence de services polyvalents ¨ lõusager ne permettant pas de distinguer pour 
chaque activit® la charge de travail r®ellement support®e par lõ®quipe polyvalente ; 

- le caractère largement déclaratif des éléments recueillis auprès des personnels des 
services administratifs et le caractère souvent subjectif des remarques sur lõ®volution et 
lõimpact des nouvelles technologies. 

Pour tenter de répondre néanmoins à la demande du Maire, la mission a réalisé une approche 
comparative des fonctions état civil et élections ( lõannexe 12, détaille la méthode retenue 
pour les services dõ®tat civil). Il en résulte des écarts de productivité significatifs entre 
services parisiens mais aussi avec ceux relev®s pour dõautres villes fran­aises (annexe 14). En 
ce qui concerne les services des « affaires générales » la diversité de leurs activités  nõa pas 
permis une approche similaire.  

Le présent rapport de synthèse présente les principaux constats transversaux résultant des 
monographies, et prend en compte également des données quantitatives communiquées par 
la DUCT ainsi que des ®l®ments issus dõentretiens complémentaires conduits avec certaines 
directions de la Ville et avec le Minist¯re de la Justice et lõAgence nationale des titres 
s®curis®s en ce qui concerne la d®mat®rialisation de lõ®tat civil. 

Il comprend cinq parties  : 

La première partie r épertorie toutes les catégories  de personnels (hors collaborateurs de 
cabinets des maires) employ®s en mairies dõarrondissement. Elle souligne des disparit®s entre 
arrondissements tant dans la r®partition que dans lõaffectation des agents, et tente de 
dégager plusieurs profils dõorganisation en fonction de la taille des arrondissements. 

La seconde partie analyse les conditions dõaccueil ainsi que lõorganisation et le 
fonctionnement des services ¨ lõusager. 
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La troisi¯me partie souligne lõeffort n®cessaire dõadaptation des diff®rentes fonctions support 
(RH, financières, informatiques) aux évolutions constatées ou attendues et le développement 
r®cent  et consid®rable des fonctions dõappui ¨ la vie d®mocratique et des fonctions 
logistiques et évènementielles.  

La quatrième partie évoque le renforcement souhaitable du rôle de la DUCT et notamment la 
nécessité de construire en priorité un réseau et des outils de contrôle de gestion.  

La cinquième partie fait la synthèse des principales analyses ou observations prése ntées, et 
formule une s®rie de pr®conisations articul®es autour de cinq axes dõam®lioration : 

- Répartir plus équitablement certaines catégories de personnels, et mesurer, valider et 
réduire les écarts de productivité entre mairies sur les fonctions régalien nes ; 

- Renforcer lõefficacit® des organisations et am®liorer les m®thodes de management ; 
- Poursuivre lõeffort pour am®liorer lõaccueil et la qualit® de service ; 
- Mieux sécuriser certaines procédures ; 
- D®finir une strat®gie pour faire face ¨ lõimpact tr¯s fort des nouvelles technologies sur 

les services régaliens dans les prochaines années. 
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1.  LõORGANISATION ET LES MOYENS HUMAINS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DES 

MAIRIES DõARRONDISSEMENT 

1.1.  Les ressources humaines  

1.1.1.  Une quasi stabilité des effectifs budgétaires des s ervices administratifs des 
mairies dõarrondissement depuis 10 ans 

Depuis 2002 les effectifs budg®taires des services administratifs de lõensemble des mairies 
dõarrondissement ont apparemment sensiblement progress® passant de 1013  au 31/12/2002 à 
1274  au 31/12/2011, soit une augmentation de 261 unit®s, mais cette hausse sõexplique 
principalement par le rattachement à la direction des usagers des citoyens et des territoires 
(DUCT) en 2010 de 251 Agents de logistique générale (ALG)3.  

Ces évolutions sont retracées dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 1  : Evolution des effectifs budgétaires  

 

Source :  DUCT 

Au 31 d®cembre 2011, les effectifs r®els des services administratifs sõ®levaient ¨ 1197 
équivalents temps plein (ETP) dont 236,4 agents de logistique générale (cf. anne xe 1).  

                                            

3 En 2002, les ALG dépendaient de la direction des moyens généraux (DMG).  
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Il existe des différences entre les chiffres calculés en ETP pour les personnels administratifs 
recensés dans les monographies au 31/12/2010 et ceux fournis par la DUCT4.  

Dans un souci de cohérence pour les comparaisons avec les chiffres 2011, le rapport de 
synth¯se sõappuie sur les chiffres communiqu®s par la DUCT. 

Si lõon compare uniquement lõ®volution des effectifs budg®taires des personnels 
administratifs (hors ALG) entre 2002 et 2010, lõ®volution globale est de 1,17%. 

Or, les indicateurs  fourni s par la DUCT influant sur lõactivit® des services sont ¨ la hausse : 

_ La population parisienne est passée de 2 122 848 habitants à 2 215 197 entre 2002 et 
2010 (+ 4,3 %) ; 

_ Le nombre dõinscrits sur les listes ®lectorales a ®volu® de 1 094 424 à 1 204 426 (+10%) ; 

_ Le nombre dõ®quipements de proximit® inscrits ¨ lõinventaire a cr¾ de 886 ¨ 2 195 ; 

_ Le nombre des principaux actes dõ®tat civil et dõaffaires g®n®rales a augment® de 
2 410 064 à 3 560 941. 

Lõexamen conjoint des effectifs des mairies dõarrondissement à périmètre constant et de 
ces indicateurs  traduit une augmentation de la productivité des services depuis dix ans.  

La r®partition des effectifs par cat®gorie de personnels m®rite ®galement dõ°tre soulign®e. 

Les agents de catégorie A représentent 4,08  % de lõeffectif budg®taire. Ces proportions sont 
quasiment identiques ¨ celles de 2002 o½ ils repr®sentaient 4,03 % de lõeffectif budg®taire. 
Pour lõensemble des personnels de la Ville de Paris, selon les chiffres du bilan social 2010 
cette proportion est de  12,8 %. 

Quant aux agents de catégorie B ils représentent 12,23 % de lõeffectif budg®taire contre 12,9 
% en 2002. A la Ville de Paris, cette proportion est de 17,8 %. Toutefois, dans les mairies 
dõarrondissement la plupart des agents de cat®gorie B sont en situation dõencadrement. 

Dans leur ®crasante majorit®, 83,69 % de lõeffectif budg®taire, les agents des mairies sont 
donc des agents de catégorie C, soit une proportion nettement supérieure à celle constatée 
pour lõensemble des personnels employ®s par la Ville de Paris (69,4 %). 

Cette situation nõappara´t pas anormale car les agents affect®s en mairie effectuent 
majoritairement des tâches de guichet ou de logistique.  

Le tableau n° 2 récapitule mairie par mairie la répartition entre les différentes catégori es. 

 

                                            

4 selon la DUCT le chiffre des personnels administratifs (ETP) au 31 décembre 2010 serait de 943,3  soit un chiffre 
l®g¯rement sup®rieur ¨ celui qui r®sulte des monographies qui sõ®tablit ¨ 937,9  pour cette catégorie de personnel.  
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Tableau 2 : Répartition  des effectifs budgétaires par catégorie (31/12/2010)  

 

Source :  DUCT 

Il y a lieu de souligner que depuis deux ans lõencadrement a ®t® renforc® dans les 
mairies dõarrondissement par la mise en place des emplois fonctionnels de direction et 
lõaffectation dõun second DGAS et dõun cadre technique dans la plupart des mairies.  

1.1.1.1.  Les emplois fonctionnels 

Les d®crets dõapplication nÁ 2010-1767 et 2010-1768 concernant les dispositions relatives 
aux emplois fonctionnels 5 de directeur général des s ervices et de directeur général adjoint 
des services en mairie dõarrondissement ¨ Paris et ¨ leurs ®chelonnements indiciaires ont 
été publiés le 30 décembre 2010. Ces dispositions permettent notamment une amélioration 
notable de la rémunération des DGS et DGAS concernés. 

Quatre seuils de population de lõarrondissement fixent les ®chelonnements indiciaires 
applicables ¨ lõemploi de DGS et deux seuils ¨ celui de DGAS. 

                                            

5 La loi du 9 f®vrier 2007 a cr®® lõemploi fonctionnel de directeur général des services et de directeur général 
adjoint des services en mairie dõarrondissement pour Paris, Lyon et Marseille. Les d®crets dõapplication pour 
Lyon et Marseille ont été pris le 17 novembre 2009.  
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Dõapr¯s la DRH, 19 DGS sur les 20 en poste ont b®n®fici® dõun d®tachement sur un emploi 
fonctionnel entre mars et novembre 2011 6.  

13 DGAS sur les 247 appartenant ¨ la cat®gorie A ont b®n®fici® dõun d®tachement sur un 
emploi fonctionnel .  

1.1.1.2.  Les cadres techniques 

La communication du Maire de Paris du 2 février 2009 «  Pour un meilleur service de 
proximité aux Parisiens » précisait que les DGS auront sous leur responsabilité « un cadre 
technique charg® de pr®parer les investissements, dõassurer une veille sur le b©ti, de 
suivre pour le compte du maire dõarrondissement les op®rations dõurbanisme, les 
déclarations dõintention dõali®ner (DIA), de faire des propositions dõutilisation optimis®e 
du foncier municipal  è. Au vu des souhaits exprim®s par les maires dõarrondissement, deux 
fiches mission ont été élaborées, une pour un cadre de catégorie B et une autr e pour un 
cadre de catégorie A. Ces fiches définissent de façon exhaustive les missions susceptibles 
dõ°tre confi®es aux cadres techniques, les mairies ayant la possibilit® de d®cliner 
localement tout ou partie de ces missions dans la fiche de poste de leu r cadre technique 
sans outrepasser le périmètre ainsi défini.  

La mise en place des cadres techniques dans les mairies dõarrondissement sõeffectue de 
fa­on tr¯s progressive et les monographies r®alis®es par lõInspection g®n®rale montrent 
que la définition d es postes a donné lieu à une grande variété de situations. Selon la DUCT, 
la r®flexion sur lõ®volution potentielle du positionnement de cette nouvelle fonction au 
sein de lõorganisation des mairies pourra °tre engag®e sur la base dõun bilan substantiel de 
lõimportante r®forme que constitue la cr®ation de ces emplois pour la vie des mairies 
dõarrondissement et pour les services d®concentr®s de la Ville de Paris. 

Dõapr¯s les ®l®ments recueillis en 2011 par les r®dacteurs des vingt monographies 
consacrées aux mairies dõarrondissement, huit cadres techniques en place ou en cours de 
recrutement étaient de catégorie A, sept de catégorie B. Dans les cinq autres 
arrondissements, il nõ®tait pas envisag® dõen recruter. 

Dans quatre arrondissements, le cadre technique est charg® des dossiers dõurbanisme et de 
permis de construire, dans huit autres des dossiers de travaux et dõ®quipements et dans 
trois autres il a des compétences mixtes sur les deux domaines à la fois.  

La mission estime que compte tenu de la diversité des  situations rencontrées une 
®valuation de lõaction et de la nature de lõapport technique fournis par le cadre technique 
est nécessaire. 

Dans sa réponse au rapport provisoire le directeur de la DUCT précise que « Le souhait de 
lõInspection g®n®rale en faveur dõune ®valuation de la mise en place des cadres 
techniques est d®j¨ pris en compte, puisque la DUCT sõest engag®e aupr¯s des 
organisations syndicales ¨ produire une telle ®valuation, ce qui devrait °tre fait lors dõun 
prochain CTP. Cette ®valuation sõinscrit dõailleurs dans le cadre de lõ®valuation g®n®rale 
des mesures annoncées par la communication du maire du 01/02/09 «  Pour un meilleur 
service de proximité aux parisiens  » et par la Charte des arrondissements  ». 

                                            
6 Le 20¯me DGS d®tach® sur lõemploi fonctionnel de chef des services administratifs a souhaité continuer à en 
bénéficier.  
 
7 Les autres DGAS de catégorie A ne remplissent pas les conditions car ils sont trop récents dans le corps des 
attach®s ou nõont pas opt® pour un d®tachement. Les DGAS de cat®gorie B ne peuvent bénéficier de ces 
nouvelles dispositions. 
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1.1.2.  Un taux de vacance de postes en diminutio n 

Le taux de vacance de postes a ®t® ®tabli ¨ partir de la comparaison entre lõeffectif 
budg®taire et lõeffectif r®el (source DUCT). 

Tableau 3  : Comparaison des effectifs budgétaires  et r®els des mairies dõarrondissement  
(au 31/12/2010)  

Mairies

Effectifs 

budgétaires 

2010

Effectifs réels 

2010

Nombre de 

postes 

administratifs 

vacants

1 33 29 4

2 33 29 4

3 38 33 5

4 41 41 0

5 44 44 0

6 50 46 4

7 39,5 37 2,5

8 39 39 0

9 52,5 49 3,5

10 69 65 4

11 74 71 3

12 81 75 6

13 82 76 6

14 93 88 5

15 89 83 6

16 70,5 69 1,5

17 74 67 7

18 95 86 9

19 81 75 6

20 97,5 92 5,5

TOTAL 1276 1194 82  

Source : DUCT 

Le taux de vacance global de postes au 31/12/2010 était de 6,43  %. 
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Graphique 1 : Vacances de postes au 31.12.2010 

 

Source : IG 

En janvier 2012, les effectifs budgétaires des personnels administratifs étaient selon la 
DUCT de 1262 et les effectifs réels de 1 217 soit un taux de vacance de 3,57 % en 
diminution par rapport ¨ 2010 comme lõindique le tableau suivant. 

Tableau 4  : Vacances de poste Janvier 2012  

MAIRIES

A B C Total A B C Total

1er Arrt 1,0 6,0 26,0 33,0 1,0 5,0 25,0 31,0 -2

2ème 1,0 8,0 24,0 33,0 1,0 7,0 21,0 29,0 -4

3ème 2,0 7,0 28,0 37,0 2,0 7,0 25,0 34,0 -3

4ème 2,0 7,0 32,0 41,0 4,0 7,0 31,0 42,0 1

5ème 2,0 5,0 34,0 41,0 1,0 6,0 36,0 43,0 2

6ème 2,0 7,0 41,0 50,0 1,0 7,0 40,0 48,0 -2

7ème 2,0 4,0 32,5 38,5 2,0 4,0 32,0 38,0 -1

8ème 1,0 6,0 31,0 38,0 1,0 6,0 33,0 40,0 2

9ème 3,0 5,0 44,5 52,5 3,0 5,0 46,0 54,0 2

10ème 3,0 7,0 58,0 68,0 3,0 7,0 57,0 67,0 -1

11ème 3,0 10,0 61,0 74,0 3,0 9,0 61,0 73,0 -1

12ème 4,0 8,0 69,0 81,0 4,0 8,0 67,0 79,0 -2

13ème 4,0 11,0 68,0 83,0 4,0 10,0 63,0 77,0 -6

14ème 4,0 10,0 78,0 92,0 5,0 8,0 76,0 89,0 -3

15ème 4,0 10,0 74,0 88,0 3,0 10,0 68,0 81,0 -7

16ème 3,0 9,0 57,5 69,5 3,0 8,0 58,0 69,0 -1

17ème 3,0 9,0 62,0 74,0 3,0 8,0 57,0 68,0 -6

18ème 3,0 14,0 77,0 94,0 3,0 11,0 72,0 86,0 -8

19ème 3,0 9,0 67,0 79,0 4,0 8,0 63,0 75,0 -4

20ème 4,0 12,0 79,5 95,5 4,0 12,0 78,0 94,0 -2

TOTAL

hors 300 postes 

de collaborateur

54,0 164,0 1044,0 1262,0 55,0 153,0 1009,0 1217,0 -45

Effectifs réels au 31/01/2012
Vacance globale

Effectifs budgétaires

 

Source :  DUCT 

Les directeurs g®n®raux des services soulignent la difficult® quõils rencontrent pour 
pourvoir les postes vacants car les candidats hésitent à travailler au contact du public et 
préfèrent des postes en administration centrale.  

Pour sa part, la DUCT précise que le différentiel important constaté en 2010/2011 entre 
lõeffectif budg®taire et lõeffectif r®el sõexplique par la faible attractivité des postes en 
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mairie dõarrondissement, notamment du fait des contraintes du travail en contact avec le 
public, mais aussi par des raisons spécifiques : 

_ les délais de mise en place des cadres techniques créés en 2010, qui ont fait lõobjet 
dõune r®flexion particuli¯re pour tenir compte des besoins sp®cifiques de chaque 
mairie  ;  

_ le transfert des postes dõALG qui sõest accompagn® dõun certain nombre de vacances 
de postes ; les opérations de recrutement ont ainsi été effe ctives en 2011 (12 postes 
non pourvus lors du transfert)  ; 

_ pour ce qui concerne les adjoints administratifs, les mises en postes des lauréats du 
concours par la DRH qui ne sont intervenues, compte tenu du calendrier annuel, quõen 
février 2011. Ce décalage calendaire explique un nombre important de postes 
momentan®ment vacants en cat®gorie C. Un forum pr®sentant les postes dõadjoints 
administratifs en mairie dõarrondissement a ®t® organis® par la DUCT et la DRH en 
janvier 2012 afin dõaccro´tre lõattractivit® de ces postes. 

Recommandation  :  Pour faire face aux besoins conjoncturels majeurs (vacances de poste 
et longues maladies), r enforcer les effectifs de lõ®quipe mobile qui pourraient passer de 
quelques unités actuellement à un volant de 10 à 15 personnes. 

1.1.3.  Une répartition inégale des personnels administratifs mis à disposition des 
cabinets  

Les agents administratifs mis ¨ disposition des cabinets effectuent pour lõessentiel des 
tâches de secrétariat des élus et des membres du cabinet. Ils ne doivent pas être 
confondus avec les collaborateurs des cabinets.  

Leur nombre était de 113,1 équivalents temps plein en 2002 et de 100,2  en 2010, et 90 en 
début 2012 (source DUCT) soit une diminution de 15%. 

Le graphique ci-dessous montre que la part des personnels administratifs mis à disposition 
des cabinets au 31/12/2010 est très variable selon les arrondissements.  

Graphique 2 : 

 

Source : IG 

 

Par ailleurs, dans certains arrondissements, les auditeurs ont constaté que cette 
proportion est sous-estimée car des agents rattac hés administrativement au directeur 
g®n®ral des services travaillent en r®alit® sous lõautorit® des cabinets. 

Recommandation  :  Répartir plus équitablement les personnels administratifs mis à 
disposition des cabinets et  poursuivre le mouvement de réduction des postes déjà engagé 
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depuis plusieurs années afin de les réaffecter pour partie dans les services administratifs 
classiques. Le droit de tirage pourr ait être fixé entre deux et six  emplois selon des règles 
similaires à celles fixées pour la dotation glob ale pour la rémunération des collaborateurs 
des cabinets des maires dõarrondissement. 

1.1.4.  La répartition des effectifs par pôles de compétence  

Dans les monographies consacr®es aux diff®rentes mairies dõarrondissement, les 
rapporteurs ont indiqué la répartition  des effectifs entre les principaux pôles de 
compétences. 

Le graphique suivant indique cette répartition, qui est imparfaite car les pôles polyvalents 
de service ¨ lõusager ont ®t® techniquement ç éclatés » et reventilés à partir des éléments 
recueillis da ns les monographies. La rubrique « affaires générales » regroupe les services 
de lõenfance (inscription dans les cr¯ches et les ®coles), les relais informations familles 
(RIF) et les relais informations logement habitat (RILH).  

Graphique 3 : Répartition des effectifs (ETP) par pôle de compétences (au 31/12/2010 )8 

 

Source : Monographies sur les mairies dõarrondissement 

Lõ®tat civil est la première fonction avec en moyenne 22 % des agents (ETP). La situation 
est toutefois très contrastée entre les arrondisse ments, le nombre dõagents (ETP) 
employ®s par lõ®tat civil variant de 8 % dans le 7ème arrondissement à 30 % dans le 
14ème arrondissement, le service de lõ®tat civil de cette mairie ®tant lõun des plus 
importants de France.  

Numériquement le second service est le service intérieur  qui emploie les agents de 
logistique générale avec 19 % des agents (ETP) en moyenne. Ce service représente entre 
15 % des effectifs (13ème et 17ème arrondissements) et 26 % des effectifs dans le 5ème 
arrondissement.  

                                            

8 Dans la plupart des monographies, les effectifs ont été recensés au 31/12/2010. Toutefois, dans certains 
arrondissements comme le 13ème, ce sont les chiffres 2011 qui ont été retenus.  
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Le troisième service est celui des affaires générales qui regroupe 15 % des effectifs totaux 
(voir remarque méthodologique supra). En moyenne 12 % des agents ETP sont rattachés 
directement à la direction générale des services. Elle regroupe 8  % des effectifs dans les 
11ème, 18ème et 20ème mais 20 % dans le 6ème arrondissement.  

Les services achat finances  regroupent 8 % des emplois (ETP), les élections  6 %, lõaccueil  
5 % ; quant aux r égies elles emploient 3 % des effectifs.  

Le pôle régalien «  état civil, affaires générales,  élections  » regroupe ainsi 43 % des 
effectifs (ETP), les fonctions  logistiques 19%, les directions générales 12  %, le pôle 
finances, achats, régie 11 %.  

1.1.5.  Une contribution encore significative dõagents relevant dõautres 
directions  

La Ville de Paris a souhaité renforcer la cohérence du management des services 
administratifs des mairies en transf®rant les ALG en 2010. Il reste toutefois dõautres 
catégories du personnel qui ne relèvent pas de la DUCT. 

1.1.5.1.  Les agents dõaccueil et de surveillance  de la Direction de la 
prévention et de la protection  

Ces agents dõaccueil et de surveillance (AAS) sont r®partis par unit®s qui ont la charge par 
roulement de plusieurs mairies.  

Tableau 5  : Répartition des unités de la DPP  

Unité Mairie bƻƳōǊŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎ 

A 1, 2, 3, 4 20 

B 9, 18 10 

C 10, 19 10 

D 11, 20 10 

E 12, 13 10 

F 5, 6, 14 15 

G 7, 15 10 

H 16, 17 10 

Source : DPP 

A cet effectif de 95 AAS il faut ajouter neuf chefs dõunit® et deux chefs de secteur soit un 
effectif global de 106 agents . 

Relevant exclusivement de la Direction de  la prévention et de la protection (DPP), les 
agents dõaccueil et de surveillance ne figurent pas sur lõorganigramme de la mairie 
dõarrondissement.  

1.1.5.2.  Les agents relevant de la Direction du logement et de lõhabitat  

Dans plusieurs arrondissements des relais informations logement et habitat  (RILH) ont été 
mis en place. Ils visent ¨ offrir ¨ lõusager un guichet unique pour lõensemble de la 
th®matique Logement et ¨ centraliser au niveau dõun arrondissement le renseignement et 
les informations sur le logement et lõhabitat.  

Au moment des audits (2011), les RILH fonctionnent dans les 9ème, 11ème et 12ème 
arrondissements et dans le 4ème, le service logement qui fait office de RILH est depuis 2002 
géré par un agent relevant de la DUCT.  

Dans les autres arrondissements, il existe encore des antennes de la direction du 
logement et de lõhabitat charg®es dõaccueillir les usagers qui viennent sõinscrire comme 
demandeurs dõun logement social. 
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Á dans les permanences logement de la DLH des 1er, 2ème, 3ème, 5ème, 6ème, 7ème et 8ème 
arrondissements un agent travaille deux jours par semaine, soit un total ETP de 
2,8  agents ; 

Á dans les antennes logement de la DLH des 10ème, 14ème, 16ème et 17ème arrondissements 
deux agents travaillent du lundi au vendredi  ; dans les antennes logement des 13ème, 
15ème, 18ème, 19ème et 20ème arrondissements il y a trois agents du lundi au vendredi, 
soit un total ETP de 23 agents.  

Ces agents sont charg®s dõaccueillir en front office les demandeurs de logement pour 
toutes démarches dans ce domaine, et aussi pour une partie de leur temps, dõeffectuer 
des saisies informatiques en back office.  

1.1.5.3.  Les agents relevant de la Direction de la communication  

La plupart des mairies dõarrondissement sont rattach®es au service du 3975 de la direction 
de la communication (D ICOM). Toutefois quelques-unes ont fait le choix de rester 
autonomes et de continuer à bénéficier de postes de standardistes  rattach®s ¨ lõeffectif 
de la DICOM, comme lõindique le tableau suivant : 

Tableau 6  : Standardistes DICOM (31/12/2010)  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : DICOM 

Depuis mars 2012 deux agents de la DICOM sont affectés au standard de la mairie du 2ème 
arrondissement.  

1.1.5.4.  Les agents relevant de la Direction du développement économique, 
de lõemploi et de lõenseignement sup®rieur 

Recrut®s et g®r®s par la direction du d®veloppement ®conomique, de lõemploi et de 
lõenseignement sup®rieur (DDEEES), les b®n®ficiaires dõun ç contrat unique dõinsertion » 
(CUI) sont des personnels de droit privé qui viennent renforcer les services administratifs 
de la mairie dõarrondissement pour la dur®e de leur contrat9. Ils sont au nombre de 1 700 à 
la Ville de Paris en 2011. 

                                            
9 Le contrat unique dõinsertion, est un CDD de droit privé. Pour le secteur non marchand (collectivités 
territoriales, associationsé) il porte le nom de contrat dõaccompagnement ¨ lõemploi (CAE), et doit permettre 
un acc¯s rapide et durable ¨ lõemploi de personnes rencontrant des difficultés sociales et professionnelles 
(demandeurs dõemploi, b®n®ficiaires du RSA). Le contrat de travail peut être prolongé par des contrats 
successifs de 6 mois dans la limite  dõune dur®e maximale de 24 mois. Une d®rogation est pr®vue pour les 
personnes reconnues travailleurs handicapés et les personnes de + de 50 ans bénéficiaires de minima sociaux 
pour lesquels cette durée est portée à 60 mois maximum (soit 10 contrats de 6 mois). Il offre à  son bénéficiaire 

Mairies 
Nombre 

agents DICOM 

1er 1 

5ème 1 

6ème 1 

7ème 1 

8ème 1 

11ème 2 

14ème 2 

15ème 2 

19ème 1 

Total  12 
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Le « droit de tirage  è des dix premi¯res mairies dõarrondissement est de dix contrats aidés, 
celui des dix autres, de vingt contrats aidés au maximum.  

Selon la norme d®finie par la note du 29 juin 2009 de lõadjointe au Maire charg®e des 
relations avec les mairies dõarrondissement, le nombre dõemplois est limité à trois pour le 
cabinet du Maire. Ce chiffre nõ®tait pas respect® dans les 2ème et 15ème arrondissements au 
31/12/2010 mais le nombre a été réduit fin 2011.  

Lõapport de ces personnels au fonctionnement de la mairie dõarrondissement est appr®ci® 
par les directeurs généraux des services, qui estiment leur contribution nécessaire au 
fonctionnement des services même si leur qualité est variable.  

162 b®n®ficiaires de contrats aid®s ont ®t® recens®s par lõInspection g®n®rale, soit une 
proportion (12,7 %) pres que quatre fois plus importante des effectifs quõ¨ la Ville de 
Paris en généra l (3,41%). Ils se répartissaient de la manière suivante au 31/12/2010 :  

Graphique 4 : R®partition des contrats uniques dõinsertion par fonctions 

 

Source :  DUCT 

Les personnes en CUI en mairies sont affect®es en majorit® sur des fonctions dõaccueil 
(25,7 %), de secr®tariat (17 %) et dõ®tat civil (15,8 %).  

Les directeurs généraux des services estiment que leur recrutement 10 et leur gestion sont 
lourds notamment du fait de la durée limitée d es contrats et des exigences 
dõaccompagnement professionnel des personnes employ®es. LõInspection g®n®rale souligne 
quõune telle proportion dõemplois aid®s est porteuse de risques juridique s et sociaux, au 
regard de lõobjectif de ce dispositif qui est de favoriser lõinsertion professionnelle des 
personnes en diffi cultés sur le marché du travail.  

                                                                                                                                        

une première expérience professi onnelle, encadr®e par un tuteur. Lõemployeur re­oit une aide financi¯re de 
lõEtat.  
10 La DDEEES sélectionne pour chaque offre cinq  candidatures qui, souvent, ne correspondent pas au profil 
demandé dans la fiche de poste ; le délai séparant les entretiens d e recrutement et la prise de poste peut 
atteindre plusieurs mois du fait de la défection de candidats pressentis.  
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Recommandation  : Rééquilibrer le nombre de contrats aidés entre la DUCT et les autres 
directions susceptibles dõen accueillir, et ®viter lõemploi de ces contrats sur des fonctions 
r®galiennes ou ¨ forte technicit® comme lõ®tat civil, les ®lections, lõ®tat sp®cial. Le droit 
de tirage en CUI pourrait être globalement réduit pour les services administratifs et porté 
à cinq dans les dix premiers arrondissements et dix da ns les dix autres. Le droit de tirage 
des cabinets en mati¯re dõemplois aid®s serait maintenu ¨ trois CUI par cabinet de maire 
dõarrondissement. 

Cette diminution des emplois aidés pourrait être partiellement compensée par 
lõaffectation dõun plus grand nombre dõemplois tremplins (cf. infra). 

Enfin quelques apprentis, qui relèvent également de la DDEEES, sont accueillis en mairie 
dõarrondissement notamment à la mairie du 3 ème arrondissement. 

1.1.5.5.  Les agents relevant de la Direction des ressources humaines 

Les empl ois tremplins  sont pourvus par des agents titulaires, principalement en 
provenance des métiers de la petite enfance (auxiliaire de puériculture), qui se 
réorientent vers un métier administratif. Dans le cadre de ce dispositif de reclassement,  ils 
bénéficient dõun encadrement et suivent des formations avant de passer un examen-test 
final dõaptitude ¨ leur nouveau m®tier. Ils sont g®r®s par la DRH.  

Une vingtaine dõemplois tremplins ®taient affect®s dans les services administratifs des 
mairies dõarrondissement fin 2010.  

1.1.5.6.  Les agents relevant de la Direction de la jeunesse et des sports  

Les onze assistants recrutés par la Direction de la jeunesse et des sports (DJS) sont chargés 
dõorganiser et dõanimer dans les 19 arrondissements (¨ lõexception du 8ème) les conseils de 
la jeunesse dõarrondissement (CJA) et dõorganiser les partenariats avec les associations des 
jeunes de lõarrondissement. 

Tableau 7  : Répartition des assistants  coordinateurs des  conseil s de la j eunesse (31/12/2011 ) 

Arrondissements Nombre dõanimateurs (ETP) 

1er, 2ème, 3ème, 4ème, 9ème, 10ème 2 ETP 

5ème, 6ème 1 ETP 

7ème, 16ème 1 ETP 

11ème, 12ème 1 ETP 

13ème 1 ETP 

14ème 0,5 ETP 

15ème 1 ETP 

17ème 0,5 ETP 

18ème 1 ETP 

19ème 1 ETP 

20ème 1 ETP 

Total  : 19 arrondissements 11 ETP 

Source :  DJS 

1.1.6.  Un effectif total  de 1413 agents affect®s aux mairies dõarrondissement 

Le tableau suivant r®capitule pour lõensemble des mairies les effectifs y travaillant.  

Toutes catégories confondues, le nombre des agents travaillant uniquement dans les 
services administratifs des  mairies sõ®levait au 31/12/2010  ¨ 1 412,9 ETP répartis entre 
1 080,6 agents relevant de la DUCT (y compris les ALG) et 332,32 agents relevant dõautres 
directions.  

La situation est fortement contrast®e selon les mairies dõarrondissement mais on constate 
globalement un rapport de 1 ¨ 3 entre le nombre dõagents employ®s dans les plus petites 
mairies et celui relevé pour les très grandes mairies alors que la population est en 
moyenne six fois plus importante dans les très grands arrondissements.  
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Tableau 8  : Total des personnels r®els (ETP) travaillant en mairies dõarrondissement (au 31/12/2010)11 

 

Mairies 

d'arrondissements

Effectif ETP des 

services administratifs ( 

hors M.A.D.) (1)

Effectif ETP 

ALG 

Effectif de 

surveillance 

DPP

Effectif 

DLH

Effectif 

DICOM
CUI

Emplois 

tremplin
Apprentis

Animateur 

conseil 

jeunesse

Total 2010

1 18,4 7 5 0,4 1 2 0 0 0,17 33,97

2 18,4 8 5 0,4 0 6 1 0 0,17 38,97

3 18,6 8 5 0,4 0 6 1 2,5 0,17 41,67

4 26,8 12 5 0 0 10 0 1 0,17 54,97

5 27,5 12 5 0,4 1 1 0 0 0,5 47,4

6 29 13 5 0,4 1 4 0 0 0,5 52,9

7 20,2 8 5 0,4 1 7 0 0 0,5 42,1

8 27,2 10 0 0,4 1 2 0 0 40,6

9 33,6 10 5 0 0 13 0 0 0,17 61,77

10 49,7 13 5 2 0 7 2 0 0,17 78,87

11 54,5 12 5 0 2 10 3 0 0,5 87

12 56,3 13 5 0 0 6 4 0 0,5 84,8

13 60 9,8 5 3 0 12 0 0 1 90,8

14 65,9 14 5 2 2 8 5 0 0,5 102,4

15 63,5 14 5 3 2 20 0 0 1 108,5

16 52,5 13 5 2 0 5 3 0 0,5 81

17 51,7 10,7 5 2 0 14 4 0 0,5 87,9

18 63 15 5 3 0 9 1 0 1 97

19 48,9 15 5 3 1 9 0 0 1 82,9

20 57,4 20 5 3 0 11 0 0 1 97,4

TOTAL 843,1 237,5 95 25,8 12 162 24 3,5 10,02 1412,92

(1) M.A.D. : Mise à Disposition des cabinets  

Sources DUCT, monographies, DPP, DLH, DICOM et DJS 

                                            

11 Dans certains arrondissements comme le 13ème, données 2011 
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Pour être tout à fait complet, il faut tenir compte des heures effectuées par le personnel 
de ménage qui sont récapitulées dans le tableau suivant  :  

Tableau 9  : Répartition des heures de ménage quotidiennes par arrondissement (2011)  

Mairies 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20

Heure de ménage 27,5 24,5 40 29,5 54,5 39,5 22 31,5 34 45,5 42 42 52,5 47 44 52 63,5 64,5 68 65  

Source : DILT 

1.1.7.  Les autres traits caractéristiques des ressources humaines  

1.1.7.1.  Un faible pourcentage dõagents ¨ temps partiel 

La proportion dõagents travaillant ¨ temps partiel dans les mairies dõarrondissement est 
globalement assez faible, bien que la situation soit assez contrastée dans les 
arrondissements (cf. annexe n°2)  : cette proportion varie de 2 % à 20 % des effectifs selon 
les chiffres qui  ont été collectés par les rapporteurs. Ce taux est à la Ville de Paris dans 
son ensemble de 8,2 % selon les chiffres du bilan social 2010. Ce pourcentage nõest 
dépassé que dans 8 mairies (1er, 2ème, 5ème, 7ème, 12ème, 15ème, 16ème et 17ème 
arrondissements).  

1.1.7.2.  Un renouvellement récent des personnels  

On constate un renouvellement récent des agents, puisque près de 28 % ont moins de trois 
ans dõanciennet® et 61 % moins de 10 ans dõanciennet®. Lõanciennet® moyenne est faible 
dans les 18ème, 17ème, 6ème, 4ème, 8ème et 9ème arrondissements (cf. annexe n°3).  

Ce renouvellement récent constitue un atout pour la mise en place des réformes, 
lõimplantation de nouvelles applications informatiques et le d®veloppement de la 
polyvalence. A lõinverse la pr®sence dõagents exp®rimentés (39 % ont plus de 10 ans 
dõanciennet®) constitue une s®curit® pour les responsables car ils peuvent transmettre leur 
expérience aux nouveaux arrivants.  

1.1.7.3.  Une proportion  variable dõagents r®sidant  ¨  Paris 

Les agents résidant à Paris sont majoritai res dans huit arrondissements dans une proportion 
variant de 51 à 66 %. A la Ville de Paris dans son ensemble cette proportion de résidents 
dans la capitale est de 36,6 % (cf. annexe n°4).  

Les autres agents résident hors Paris soit en banlieue, soit parfoi s en province ce qui 
constitue un handicap pour ceux qui travaillent en horaires décalés le soir ou le week -end. 
Il faut toutefois nuancer ces propos car dans les arrondissements bien desservis par les 
gares comme le 10ème, le 12 ème, ou le 13 ème les agents résident souvent hors Paris sans 
préjudice pour le service public.  

1.1.7.4.  Un absentéisme variable 

Les chiffres fournis par la DRH permettent de distinguer entre lõabsent®isme compressible 
(absences injustifiées, accidents du travail, maladies ordinaires et profe ssionnelles) et 
lõabsent®isme incompressible (absences disciplinaires, diverses, pour grève, congés 
bonifiés, de formation, de longue durée, de longue maladie ou liés à la parentalité). Ils 
font appara´tre des taux dõabsent®isme tr¯s variables selon les mairies dõarrondissement 
comme lõindique lõannexe nÁ5.  

Lõabsent®isme global sõ®tablit ¨ 1,59 % à la mairie du 1 er arrondissement et à 11,27 % à 
celle du 19ème qui représentent les deux points extrêmes. Le classement reste le même 
pour lõabsent®isme compressible. Toutefois, même la mairie la plus mal classée reste 
dans la moyenne de la Ville de Paris qui est de 11,54 % de taux dõabsent®isme global. 
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1.1.7.5.  Un effort de formation à renforcer  

M°me si globalement le nombre dõheures de formation des agents des mairies augmente, 
on constate une situation contrastée selon les mairies.  

En effet, selon les chiffres du bilan social 2010, le nombre moyen de jours de formation 
®tait ¨ la Ville de Paris dõenviron trois jours par agent en 2010, soit 21H. Ce chiffre nõest 
dépassé que dans quatre mairies (12ème, 2ème, 17ème et 20ème), ce qui indique quõil existe 
une importante marge de progression dans ce domaine (cf. annexe n°6).  

Recommandation : Poursuivre lõeffort en mati¯re de formation et  renforcer les 
qualifications des agent s, en augmentant le quota dõheures de formation mises ¨ 
disposition de la DUCT. 

1.1.7.6.  Un volume notable dõheures suppl®mentaires, tr¯s concentr®es sur 
les agents de logistique générale 

Selon la DUCT, le volume des heures supplémentaires effectuées12 par les personnels des 
mairies dõarrondissement en 2010 ®tait le suivant : 

Tableau 10  : Heures suppl®mentaires effectu®es en 2010 en mairie dõarrondissement 

 

Source : DUCT 

Les ALG qui représentent 20,11 % des effectifs effectuent ainsi 72,58 % des heures 
supplémentaires totale s. 

Le transfert des agents de logistique g®n®rale ¨ la DUCT en 2010 sõest fait ¨ conditions 
dõemploi identiques. Les agents de logistique g®n®rale ont le m°me r®gime horaire que les 

                                            

12 Le chiffre est différent de celui des heures payées qui ont pu lõ°tre au titre dõun exercice ant®rieur 
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autres agents en contact avec le public  : leur travail se fait sur une pla ge horaire fixe 
maximale comprise entre 8h30 et 17h.  

Le recours aux heures supplémentaires est basé sur le volontariat. Une limite de 25 h 
mensuelle sõapplique, soit un maximum de 300 heures supplémentaires annuelles 
(délibération DRH 25 du 15/10/2002).  

1.2.   Les principales caractéristiques du management des services 
administratifs  

1.2.1.  Des directions générales des services plus ou moins structurées  

1.2.1.1.  Un fonctionnement très inégal des comités de direction  

Pour mieux structurer le management des services, la DUCT a décidé en mai 2009 de 
mettre en place dans chaque mairie plusieurs comités  : un comité de direction (réunissant 
très régulièrement le DGS et ses deux DGAS), un comité opérationnel (réunissant les chefs 
de service autour du DGAS sectoriel), un comité de management (réunissant chaque 
trimestre lõensemble des cadres de la mairie, DGS, DGAS et chefs de service). Des fiches 
précisant les attributions et les règles de fonctionnement possibles de ces comités 
(fréquence, ordre du jour, déroulement, relevé de conclusio ns, rôle du secrétaire) figurent 
sur lõIntranet de la DUCT ¨ la rubrique ç 25 mesures ». 

Force est de constater que ces comit®s nõont pas ®t® r®ellement mis en place dans toutes 
les mairies et que la fréquence des réunions et la mobilisation structurée de 
lõencadrement est tr¯s in®gale, de m°me que les efforts de communication interne. Il est 
rappelé que les DGS sont en principe depuis plus de deux ans évalués sur leur capacité à 
concr®tiser sur le terrain lõensemble des mesures arr°t®es. 

Dans le 11ème arrondissement le cadre technique est convié au comité de direction, les 
thèmes abordés sont mis sur le réseau Intranet deux jours avant la réunion. Le calendrier 
des r®unions des chefs de service est fix® pour lõann®e enti¯re et le secr®tariat de s®ance 
est assuré à tour de rôle par les chefs de service.  

Dans le 12ème arrondissement les chefs de service organisent une réunion hebdomadaire 
avec leurs collaborateurs, même si cela peut être plus fréquent dans les petits services. Le 
service de lõ®tat civil ferme parfois pour permettre la tenue de réunions au cours 
desquelles les agents actualisent leurs connaissances juridiques dans un domaine en 
perpétuelle évolution.  

Dans le 16ème arrondissement chaque chef de service réunit périodiquement ses 
collaborateurs, généralement par petits groupes pour permettre la continuité du service. 
Un s®minaire dõune journ®e r®unissant lõensemble des agents de la mairie a lieu tous les 
ans, chaque fois sur un thème différent  : le développement durable en 2010, Qualiparis en 
2011. 

Dans le 17ème arrondissement le s®minaire annuel dõoctobre 2011 ®tait centr® sur la 
probl®matique de lõagressivit® de certains usagers. 

Recommandation  : Parvenir par une démarche structurée et un accompagnement de la 
DUCT à obtenir dans tous les arrondissements le fonctionnement effectif des Comités de 
direction, comité opérationnel et de management.  

1.2.1.2.  Une répartition souvent déséquilibrée des effectifs placés sous la 
responsabilité respective de chacun des deux DGAS 

Lõaffectation dõun second DGAS en charge des finances et de lõ®tat sp®cial, dont les postes 
ont été créés en 2010 et 2011 pour tenir compte du transfert des équipements de 
proximit®, a parfois conduit ¨ d®s®quilibrer totalement lõorganigramme, lõautre DGAS 
ayant en charge la totalité des autres services support et aux usagers. Cõest par exemple le 
cas dans le 16ème arrondissement où le DGAS finances encadre 4 agents et sa collègue 55, et 
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dans le 18ème arrondissement avec dõun c¹t® 7 agents et de lõautre 56 agents. Certes le 
suivi financier et des  équipements de proximité est particulièrement lourd et nécessite des 
contacts multiples mais ne paraît pas justifier des situations aussi contrastées.  

Les fonctions support sont souvent éclatées : la fonction ressources humaines peut relever 
directement d u DGS par rattachement de lõunit® de gestion directe (UGD) et centralisation 
du recrutement, ou dõun ou des deux DGAS ; les fonctions logistiques sont le plus souvent 
rattach®es au DGAS en charge des usagers, de m°me que le suivi de lõaction des relais 
techniques. La r®gie nõest pas toujours rattach®e aux services financiers13.  

Dans le 12ème arrondissement lõorganigramme administratif distingue clairement les 
fonctions support dõun c¹t® (finances, achats, march®s, r®gie, maintenance, intendance, 
travaux, inf ormatique, logistique, courrier) rattach®es ¨ un DGAS et les services ¨ lõusager 
(état civil, RILH, élections et assemblées délibérantes, affaires générales et enfance) 
rattach®es ¨ lõautre DGAS. 

Dans le 1er arrondissement lõorganigramme administratif distingue quatre pôles équilibrés  : 
ressources, services à la population, événementiel et logistique, technique.  

Chaque arrondissement ®tant sp®cifique, la mission nõa pas ¨ recommander un seul mod¯le 
dõorganisation. N®anmoins, il paraît souhaitable dõencourager une répartition équilibrée et 
rationnelle des attributions entre les services ¨ lõusager et les services support et de 
favoriser lõ®mergence dõun p¹le ressources (finances, RH) et dõun p¹le ®v®nementiel et 
logistique.  

1.2.1.3.  Des secrétariats de direction génér ale des services aux activités plus 
ou moins étendues 

Selon les arrondissements, ils assurent des tâches plus ou moins variées : 

- de secrétariat classique  : courriers du DGS, courriers types, gestion des plannings des 
absences des élus et de la direction générale des services, accueil téléphonique  ; 

- de pr®paration des conseils dõarrondissement et des comit®s dõinitiatives et de 
consultation dõarrondissement (CICA) ; 

- de suivi des dossiers dõurbanisme (avis du Maire, permis de construire et de d®molir, 
autorisations de terrasses, permissions de voirie, d®clarations dõintention dõali®ner, 
déclarations de travaux)  ; 

- de gestion des plannings dõoccupation des salles et de suivi de lõ®v¯nementiel ;  

- de gestion des dossiers pour les réceptions des médailles du travai l, des cérémonies 
symboliques. 

Certains secr®tariats ont des attributions plus ®tendues. Ils englobent la fonction dõunit® 
de gestion directe (UGD) (6ème, 12ème, 13ème, 14ème) ou la communication interne (11 ème, 
12ème arrondissements).  

Les effectifs sont plus ou moins importants notamment en fonction de leur degré 
dõimplication dans la gestion de lõoccupation des salles et du suivi de lõ®v®nementiel. 

Le gain de temps r®sultant de lõinstauration du syst¯me ODS (outil de d®mat®rialisation de 
la séance) pour la pr®paration des conseils dõarrondissement depuis septembre 2010 a 
permis une extension des attributions des secrétariats de la Direction générale des 
services. 

Dans une majorit® dõarrondissements lõeffectif du secr®tariat est r®duit ¨ deux unit®s sans 
les CUI. Dans dix arrondissements, les secrétariats des DGS ont recours au moment de 

                                            

13 Ainsi dans le 16ème arrondissement elle dépend directement du DGS et dans le 18 ème elle est rattachée au 
DGAS en charge des services ¨ lõusager car elle est consid®r®e comme un service de proximit®. 
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lõaudit ¨ lõemploi de contrats uniques dõinsertion (2ème, 3ème, 6ème, 7ème, 10ème, 11ème, 14ème, 
15ème, 17ème, 20ème).  

Dans le 5ème arrondissement les deux agents ont également en charge la préparation des 
synth¯ses de suivi budg®taire et lõinventaire des ®quipements. Ils renforcent lõ®quipe du 
service des affaires générales ou celle des élections dans le cadre de la polyvalence 
interservices. Le secr®tariat g¯re aussi en lõabsence de lõintendant technique, les 
réservations de salle dans la Mairie.  

Il y aurait lieu de recenser et de mieux ®valuer dans chaque mairie dõarrondissement le 
temps affecté aux différentes fonctions.  

Un secr®tariat ¨ lõeffectif et aux fonctions plus limit®es pourrait ¨ lõexemple de celui du 
5ème arrondissement renforcer tel ou tel service dans le cadre de la polyvalence 
interservices.  

1.2.2.  Des relations régulières avec les Cabinets mais un positionnement 
variable de certaines fonctions entre le Cabinet et l es services 
administratifs des mairies dõarrondissement 

1.2.2.1.  Des relations régulières avec les Cabinets 

Les relations entre les services administratifs et les exécutifs locaux sont régulières (au 
moins hebdomadaires) et souvent qualifi®es dõ « excellentes » par les différents 
interlocuteurs (Maire, Directeur de Cabinet, DGS). La forme la plus simple est le contact 
régulier entre le Directeur de Cabinet et le DGS  ; les DGS ou DGAS peuvent être aussi 
associés à tout ou partie de la réunion de Cabinet présidée par le Directeur de Cabinet ou 
le Maire.  

Les services administratifs sont également régulièrement invités aux réunions présidées 
par le Maire avec les services d®concentr®s de lõarrondissement ce qui facilite les contacts 
avec le coordonnateur de lõespace public. Ils sont cependant généralement peu impliqués 
dans lõanimation des services d®concentr®s. Lõexemple du 10ème arrondissement o½ cõest le 
DGS qui propose un ordre du jour au Maire pour la réunion des services déconcentrés et 
lance les invitations, mérite  dõ°tre signal®. 

La préparation budgétaire justifie aussi des contacts entre le Maire ou son Directeur de 
Cabinet et la direction g®n®rale des services, afin dõ®changer au cours des diff®rentes 
phases de la procédure et notamment lors des arbitrages budgét aires. 

Le développement des manifestations impose des contacts fréquents mais souvent peu 
formalisés entre des intervenants variés tant au Cabinet que dans les services 
administratifs. En effet, seuls quatre services administratifs ont constitué un pôle 
structur® regroupant en son sein toutes les fonctions li®es ¨ lõ®v¯nementiel 
(administrative, communication, logistique, suivi financier).  

1.2.2.2.  Un positionnement variable de plusieurs fonctions entre le Cabinet 
et les services administratifs  

Les monographies par arrondissement montrent que les activités correspondant à certaines 
fonctions sont réparties, de manière très variable selon les mairies, entre le cabinet du 
maire et les services administratifs.  
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Ĕ Lõappui aux instances de d®mocratie locale 

Le Maire de Paris, dans sa communication de février 2009 reconnaissait aux services 
administratifs un r¹le dõappui ¨ la vie d®mocratique et aux animations locales. Ces 
fonctions sont souvent largement ®clat®es : le secr®tariat des conseils dõarrondissement 
est généralement  auprès des DGS, les animateurs des conseils de quartier sont le plus 
souvent positionnés auprès du cabinet, les assistants du Conseil de la jeunesse relèvent de 
la DJS. 

Dans plusieurs arrondissements (4ème, 7ème, 9ème, 17ème, 18ème et 20ème) un service unique de 
la d®mocratie locale est charg® de lõorganisation et du fonctionnement des assembl®es ou 
instances de démocratie locale.  

Pour le 18ème arrondissement le service inclut, outre le Conseil dõarrondissement, le 
Comit® dõinitiative et de consultation dõarrondissement (CICA), les conseils de quartier et 
lõassembl®e des citoyens extra-communautaires de lõarrondissement (ACEC). 
Hiérarchiquement rattaché au DGS, le service de la démocratie locale travaille en liaison 
étroite avec le DGS pour les questions dõordre strictement logistique, juridique ou 
administratif et avec le Cabinet du Maire pour celles comportant un enjeu dõopportunit®. 
Dans cet arrondissement le service de la démocratie locale compte six  agents : un 
responsable cadre B, secondé par deux agents de cat®gorie C pour lõanimation dõun p¹le 
Conseil dõarrondissement/CICA et par deux contractuels pour le p¹le ç Conseils de 
quartier  ». Un agent en contrat aidé assure le secrétariat des Conseils de quartier et de 
lõACEC, ainsi que les t©ches relatives à la communication.  

Dans le 4ème arrondissement le pôle démocratie représentative et participative regroupe un 
agent chargé du CICA/CA,  un agent contractuel pour les Conseils de quartier, un agent 
DJS pour le Conseil de la jeunesse et un agent en contrat  unique dõinsertion (CUI) pour les 
Conseils des enfants. 

Cette organisation administrative unifi®e dõappui ¨ la vie d®mocratique a ®t® mise en 
place à Lyon dans tous les arrondissements depuis 2008. 

Ĕ Lõappui aux animations locales  

Le degr® dõimplication des Cabinets est également très variable et largement lié à la 
structuration ou non dõun p¹le ®v¯nementiel dans les services administratifs. La 
réservation des salles est souvent assurée par le secrétariat de la Direction générale, les 
fonctions li®es ¨ lõ®vènementiel étant le plus souvent éclatées entre plusieurs services.  

Dans les 1er, 4ème, 6ème arrondissements la cr®ation dõun p¹le ®v¯nementiel, souvent confi® 
à une seule personne en charge de la conduite opérationnelle de toutes les animations, 
réunions, expositions en collaboration avec le service logistique générale contribue à 
rendre plus efficace lõintervention du Cabinet du Maire. 

Ĕ Les affaires scolaires et la petite enfance  

Les cabinets sont plus ou moins ®toff®s et leur champ dõintervention est variable 
notamment dans le domaine de la petite enfance. Dans plusieurs arrondissements le 
regroupement des missions dans un service administratif unique de la petite enfance et de 
la vie scolaire facilite la coordination des actions avec les élus et le Cabine t du Maire et 
all¯ge les t©ches du Cabinet. A lõ®chelle de la mairie, lõinterlocuteur unique facilite et 
parfois anticipe le rapprochement avec les services déconcentrés DFPE/DASCO, mis en 
ïuvre dans le cadre de la d®concentration territoriale des services. 

Ĕ Le logement social et lõurbanisme 

Lõorganisation du suivi des demandeurs de logement et de la commission de pr®s®lection 
des demandeurs de logement est tr¯s variable dõun arrondissement ¨ lõautre. 
Lõinterlocuteur du Cabinet est soit le service local de la DLH soit le service logement placé 
sous la responsabilité du DGS. 
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Enfin en matière dõurbanisme le degr® dõimplication des Cabinets et des services 
administratifs est ®galement variable dõun arrondissement ¨ lõautre. La situation est 
évolutive compte tenu  de la création récente des postes de cadres techniques.  

1.2.2.3.  Une volonté exprimée par les élus de respecter et de valoriser les 
services administratifs des mairies dõarrondissement 

Les ®lus rencontr®s par la mission ont soulign® leur volont® de ne pas sõimmiscer dans 
lõorganisation et le fonctionnement des services administratifs qui rel¯vent de lõautorit® 
du DGS. Ils souhaitent être régulièrement informés des activités des services notamment 
par le biais du rapport annuel dõactivit®s des services qui jusquõ¨ 2011 nõ®tait ®tabli que 
dans quelques mairies. Il convient de souligner également la connaissance souvent 
personnelle des agents administratifs par les ®lus, qui les invitent aux vïux du Maire mais 
aussi ¨ dõautres manifestations de lõarrondissement, et le souhait exprimé et souvent mis 
en ïuvre dõam®liorer les conditions de travail effectives des agents dans le cadre du 
renforcement de lõaccueil des usagers. Les ®lus sont ®galement soucieux dõam®liorer 
lõimage du personnel travaillant en mairie dõarrondissement et de valoriser leur action 
auprès du public local.  

1.3.  Les profils dõorganisation : constantes et spécificités  

Il est propos® pour les besoins de lõ®tude, de distinguer quatre groupes de mairies en 
fonction de la population de lõarrondissement. 

1.3.1.  Le dévelo ppement de la polycompétence  

Dans chacune des mairies dõarrondissement, les rapporteurs ont recueilli des ®l®ments sur 
lõorganisation et les effectifs mais aussi sur le degr® de polycompétence des agents au sein 
de chaque service. Il convient de noter que sur ce sujet la d®marche nõest pas homog¯ne. 
Elle est souvent empirique et a fait lõobjet dõune estimation globale par les responsables 
des services. Les entretiens conduits par les auditeurs ont également permis de repérer les 
cas o½ des agents dõun service rendent des services ponctuels ¨ leurs coll¯gues dõautres 
services (notamment les services des élections ou lors des opérations de recensement).  

Il en ressort que la polycompétence intra -service est beaucoup plus développée que la 
polycompétence interse rvices. 

Mais cette distinction doit être relativisée dans la mesure où les périmètres des services 
sont eux-mêmes variables : le champ potentiel de polycompétence des agents est 
évidemment beaucoup plus large lorsque les fonctions état -civil, affaires géné rales, 
enfance, élections, recensement sont confiées à un service unifié que lorsque ces fonctions 
sont éclatées entre autant de services spécialisés.  

Pour assurer la continuité des services avec les moyens dont elles disposent, les petites 
mairies sont conduites à regrouper les fonctions au sein de services aux compétences plus 
étendues, et à développer en leur sein la polycompétence des agents. Ce mouvement est 
plus ou moins avancé selon les mairies, il est exigeant pour les chefs de service comme 
pour les agents et se heurte parfois à des difficultés, notamment du fait de la multiplicité 
des logiciels à utiliser. Il peut comporter des risques de moindre qualité ou sécurité du 
service, notamment pour les activités exigeant une expertise particulière.  

Lorsque le regroupement de différents services est opéré progressivement dans le cadre 
dõune d®marche structur®e, il peut °tre un succ¯s. Une bonne m®thode appliqu®e dans 
différents arrondissements (2 ème, 6ème) consiste ¨ effectuer dõabord un rapprochement 
physique, puis ¨ sõattacher ¨ la polycomp®tence sur les activit®s de front office et enfin 
sur celles de back office, sur un cycle de plusieurs années.  

Dans les plus grandes mairies, les services restent sectorisés mais la polycompétence des 
agents sõy d®veloppe ®galement, traduisant une volont® dõaccro´tre les qualifications et 
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lõint®r°t du travail des agents, mais aussi de mieux faire face aux variations temporelles 
des activités.  

Les tableaux dõanalyse de la polycomp®tence des agents sont tr¯s h®t®rog¯nes selon les 
mairies, les services.  

Recommandation  : Mutualiser entre chefs de service les pratiques et les outils de mesure 
de la polycompétence des agents pour parvenir à une diffusion des meilleures pratiques et 
à des tableaux dõanalyse homog¯nes. 

1.3.2.  Les petit es mairies  : des effectifs proportionnellement importants 
malgré des services largement polyvalents  

Du 1er au 4ème arrondissement elles assurent le même type de prestations que les mairies 
les plus grandes avec des moyens humains assez fortement polyvalents mais 
proportionnellement plus importants compte tenu de leur taille réduite. Elles ont en effet 
en moyenne un effectif trois fois moins important que les plus grandes mairies alors que 
leur population légale est en moyenne six fois moins élevée.  

Tableau 11 : Petites mairies  : principaux éléments comparatifs  
(ETP et ET au 31 décembre 2011, CUI mars 2012)  

Arrondissements  1er  2ème 3ème 4ème 

Population légale totale  17 767 22 571 36 358 28 459 

1 Agents administratifs 
(ETP) 

Ville  CUI ET Ville  CUI ET Ville  CUI ET Ville  CUI ET 

32,6 2 1 29,2 8  33,8 7 2 41 9  

2 Agents administratifs mis 
à disposition du Cabinet  

2 2 0 2 2  4 3 0 1 1  

3 Agents administratifs 
réellement affectés dans 
les services administratifs 
(1-2) 

30,6 0 1 27,2 6  29,8 4 2 40 8  

Source : DUCT, DRH (emplois tremplin)  

. CUI : contrat unique dõinsertion 

. ET : emploi tremplin  

Les effectifs administratifs mis ¨ disposition des Cabinets sont tr¯s variables dõun 
arrondissement ¨ lõautre (1 dans le 4ème arrondissement, 4 dans le 3ème arrondissement).  

Les effectifs nets (ETP) travaillant réellement pour les seuls services administratifs de la 
mairie dõarrondissement sont num®riquement sensiblement les m°mes (autour de 
30 unit®s) pour les trois premi¯res mairies mais les contrats uniques dõinsertion et emplois 
tremplins sont une variable dõajustement qui peut repr®senter une augmentation de 
lõeffectif de 20 % dans les 2ème, 3ème et le 4 ème arrondissement.  

La répartition des effectifs par grandes fonctions est assez homogène. Toutefois dans le 
4ème arrondissement les effectifs sont plus importants pour lõ®tat civil et les affaires 
générales. 

En termes dõorganisation plusieurs ®l®ments m®ritent dõ°tre soulign®s : 

 la polyvalence des services aux usagers est effective et forte dans les 
quatre  arrondissements (état civil, élections, affaires générales)  ; dans le 1er 
arrondissement lõ®tat civil est coupl® ¨ lõaccueil et les ®lections sont regroup®es avec 
les affaires générales ; 
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 le regroupement des services finances et régie est réalisé dans le 1 er et 2ème 
arrondissement ;  

 un service logistique et protocole a été constitué dans les 1 er et 2ème arrondissements. 
Il est dénommé service intérieur dans le 3 ème et logistique générale dans le 4 ème 
arrondissement. Il est intéressant de noter que dans les 1 er et 4ème arrondissements  
ces services fonctionnent en liaison étroite avec un service évènementiel dédié ;  

 la volonté de créer un RIF est affirmée. Au moment des audits il est déjà implanté 
dans les 2ème et 4ème arrondissements ;  

 dans le 4ème arrondissement il existe plusieurs p¹les sp®cifiques regroupant dõune part 
la totalit® des secr®tariats administratifs des Conseils et Comit®s dans un p¹le dõappui 
¨ la d®mocratie locale et dõautre part un service enfance et logement et un p¹le 
internet. Cela a permis de transf érer aux services administratifs des activités suivies 
par le Cabinet dans dõautres arrondissements, notamment la gestion des attributions 
des places en crèche. 

1.3.3.  Les mairies moyennes  : des moyens hétérogènes et une polyvalence des 
services ¨ lõusager diff®rentes selon les arrondissements  

Dans cette catégorie figurent les mairies des 5 ème, 6ème, 7ème, 8ème et 9ème arrondissements. 

Tableau 12  : Mairies moyennes : principaux éléments comparatifs  
(ETP et ET 2011, CUI mars 2012)  

Arrondissements

Population légale totale

Ville CUI ET Ville CUI ET Ville CUI ET Ville CUI ET Ville CUI ET

41 1 46,8 9 1 36,6 5 39,2 4 51,6 7 1

2 - Agents administratifs mis à 

disposition du Cabinet
3 0 4 1 0 6 0 1 0 5 1 0

3 - Agents administratifs 

réellement affectés dans les 

services administratifs

38 1 42,8 8 1 30,6 5 38,2 4 46,6 6 1

5ème 6ème 7ème 8ème 9ème

1 - Agents administratifs (ETP)

62 336 43 976 58 309 40 849 61 046

 

Source : DUCT, DRH (emplois tremplins) 

Lõeffectif administratif r®ellement affect® dans les services administratifs est assez 
variable. Le nombre dõagents administratifs mis ¨ disposition des Cabinets est aussi tr¯s 
diff®rent dõun arrondissement ¨ lõautre (six dans le 7ème arrondissement, un dans le 
8ème arrondissement). Lõemploi de CUI est mod®r® dans le 5ème arrondissement.  

La r®partition par grandes fonctions nõest pas homog¯ne sauf pour les services financiers et 
lõaccueil. Les effectifs r®pertori®s dans les monographies au 31/12/2010, sont assez 
différenciés à la direction générale (9 ETP et 1 CUI dans le 6 ème ; 4 ETP dans le 5ème 
arrondissement), au service intérieur (12 dans les 5 ème et 6ème arrondissements, 8 dans le 
7ème et le 8 ème, 9 et 5 CUI dans le 9ème arrondissement) mais aussi au service des élections : 
5 agents dans les 5ème et 7ème arrondissements et seulement 3 dans les 6ème et 8ème 
arrondissements. 

En termes dõorganisation plusieurs ®l®ments m®ritent dõ°tre soulign®s :  

- les services ¨ lõusager ont ®t® fusionn®s en un service unique dans les 6ème et 7ème 
arrondissements et partiellement dans le 9 ème avec le regroupement des élections et 
des affaires générales. Les autres arrondissements (5ème et 8ème) conservent des 
structures séparées (état civil/élections/affaires généra les) ; 

- les services financiers sont unifiés dans le seul 6ème arrondissement. Les fonctions régie 
et finances et même achats/marchés/régie restent séparées dans les 8 ème et 9ème 
arrondissements ;  
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- le service accueil et le service intérieur sont autonomes da ns les cinq 
arrondissements ;  

- des services spécifiques existent dans le 6ème (évènementiel), dans le 7 ème (pôle vie 
démocratique et espace public regroupant les secrétariats administratifs de tous les 
Conseils et Comités). Dans le 9ème arrondissement il ex iste un RIF et un RILUV. 

1.3.4.  Les grandes mairies  : des services sectorisés avec un début de 
polycompétence des agents  

La mairie du 10ème arrondissement qui nõa pas dõhomologue a ®t® regroup®e dans les 
grandes mairies, avec les 11ème, 12ème, 14ème, 16ème et 17ème arrondissements. 

Tableau 13  : Grandes mairies : principaux éléments comparatifs  
(ETP et ET au 31/12/2011, CUI mars 2012)  

Source : DUCT, DRH (emplois tremplin)  

Les effectifs administratifs réellement affectés dans les serv ices administratifs (ETP) sont 
assez h®t®rog¯nes en raison notamment du volume dõactivit®s li®es ¨ lõ®tat civil tr¯s 
diff®rent dõun arrondissement ¨ lõautre mais lõapport num®rique des CUI nõest pas 
négligeable (3 unités dans le 10ème et 11 unités dans le 11ème arrondissement).  

Les effectifs affect®s aux services financiers sont relativement homog¯nes ¨ lõexception du 
16ème arrondissement. Les disparités sont plus accusées pour le service des élections, 
lõaccueil, la direction g®n®rale, les affaires g®n®rales et le service de lõ®tat civil. 

Lõorganisation des services est globalement tr¯s sectoris®e.  

 les services ¨ lõusager ne sont pas polyvalents sauf dans le 14ème arrondissement pour 
les élections et les affaires générales  ; 

 les services financiers ne regroupent pas les finances et la régie et même dans le 
16ème arrondissement on distingue les services finances et le service achats marchés  ; 

 des RIF sont implantés dans les 11ème, 12ème, 14ème, 16ème arrondissements et des RILH 
seulement dans les 11ème et 12ème arrondissements ; 

 deux services spécifiques sont implantés dans le 10ème (service dõaide aux d®marches 
qui mobilise 2 agents de catégorie C) et dans  le 17ème (service de la démocratie 
locale).  

 

 

 

Arrondissements  10ème 11ème 12ème 14ème 16ème 17ème 

Population légale 
totale  

96 733 154 411 144 595 138 465 171 880 170 218 

1) Agents 
administratifs (ETP)  

Ville  CUI ET Ville  CUI ET Ville  CUI ET Ville  CUI ET Ville  CUI ET Ville  CUI ET 

66 6 3 71,3 11 0 78,3 6 2 89,2 7 5 62,3 7 1 68,7 7 2 

2) Agents 
administratifs mis à 
disposition du Cabinet  

  3 3  0   5   0  0   3 0  0   6 1 0    1 1  0    3 1  0 

3) Agents admi-
nistratifs réellement 
affectés dans les 
services admi-
nistratifs (1 -2) 

63 3 3 66,3 11 0 75,3 6 2 83,2 6 5 61,3 6 1 65,7 6 2 
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1.3.5.  Les très grandes mairies  : des services administratifs s ectorisés  

Dans cette catégorie figurent les 13 ème, 15ème, 18ème, 19ème et 20ème arrondissements. 

Tableau 14  : Très grandes mairies  : principaux éléments comparatifs  
(ETP et ET au 31/12/2011, CUI mars 2012)  

Arrondissements

Population légale totale

Ville CUI ET Ville CUI ET Ville CUI ET Ville CUI ET Ville CUI ET

76,2 17 0 80,2 20 0 84,5 11 0 75,1 8 1 93,4 8 0

2 - Agents administratifs mis à 

disposition du Cabinet
5 2 4 3 6 0 0 8 1 11 1

3 - Agents administratifs 

réellement affectés dans les 

services administratifs

71,2 15 0 76,2 17 0 78,5 11 0 67,1 7 1 82,4 7 0

184 034 238 914 201 975 186 507 198 678

1 - Agents administratifs (ETP)

13ème 15ème 18ème 19ème 20ème

 

 les services ¨ lõusager sont tr¯s sectoris®s, en trois unités dans les 15ème et 19ème 
arrondissements (état civil/élections/affaires générales), et en quatre unités dans les 
13ème, 18ème et 20ème arrondissements, les affaires générales étant éclatées entre un 
service de lõenfance et un service des affaires administratives  ;  

 la régie est distincte des services finances/achats/marchés  ; 

 le 18e arrondissement a créé deux services spécifiques : un pôle de la démocratie 
locale et un service évènementiel.  
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2.  LES SERVICES A LõUSAGER 

2.1.  Les heures dõouverture au public et le cycle de travail des agents  

Les horaires dõouverture des mairies dõarrondissement ont ®t® fix®s par un arr°t® 
municipal du 28 juillet 2000.  

Les agents administratifs en contact avec le public sont en horaire fixe  (base de travail 
34h30 par semaine). Ils travaillent sur une plage horaire maximale comprise entre 8h30 et 
17h00, les agents présents à 8h30 terminant à 16h30 et ceux présent à 9h achevant leur 
travail à 17h 14. Cela coµncide avec les horaires dõouverture de la mairie au public, 
exception f aite de la nocturne du jeudi (fermeture à 19h30). Celle -ci se traduit par une 
amplitude horaire plus grande dõouverture des services au public ; elle ne donne pas lieu à 
versement dõheures suppl®mentaires car elle est int®gr®e dans le cycle normal de travail.  

Des agents dõ®tat civil effectuent en outre une permanence le samedi matin de 9h30 ¨ 
12h, qui donne lieu ¨ versement dõheures suppl®mentaires et sõeffectue sur la base du 
volontariat.  

Les personnels des directions générales des services bénéficient de lõhoraire variable 
compte tenu des contraintes de travail en horaires décalés qui sont les leurs.  

Un tiers des r®gies ferment ¨ lõheure du d®jeuner, ce qui nõest pas sans poser probl¯me 
lorsque le dispositif Facilõfamilles induit une fr®quentation suppl®mentaire. Certaines 
r®gies sont sous le r®gime de lõhoraire variable. 

Tous les agents administratifs badgent aux pointeuses « Chronogestor ». 

Un certain nombre de directeurs g®n®raux des services sõinterrogent sur lõutilit® des 
nocturnes car leur fréquentat ion est variable  : elle est très faible en été ce qui conduit 
certains responsables ¨ pr¹ner leur suppression en p®riode dõeffectifs r®duits. 

La DUCT souligne que la fréquentation des nocturnes est fonction de la sociologie de 
lõarrondissement : dans les arrondissements centraux comme les 6ème et 7ème 
arrondissements, certains usagers regrettent que les mairies ne soient pas ouvertes jusquõ¨ 
21H30 compte tenu de leurs horaires de travail. A lõinverse dans les quartiers de lõEst et du 
Nord de Paris, une ouverture plus matinale est parfois demandée.  

Néanmoins, par note en date du 6 juillet 2011, le directeur de la DUCT a indiqué aux 
directeurs g®n®raux des services quõapr¯s accord de lõadjointe au Maire responsable, et 
sauf avis contraire du maire dõarrondissement concern®, il nõy aurait pas de nocturne 
pendant la p®riode la plus creuse de lõ®t®, compte tenu de la faiblesse de la 
fréquentation.  

La mission pr®conise de faire une ®valuation g®n®rale de la fr®quentation et de lõapport de 
la nocturne en organisant des comptages ordonnés et réguliers. 

Quelques mairies dõarrondissement (celles des 11ème, 12ème, 13ème, 14ème et 19ème) 
organisent des mariages le samedi après-midi. Les agents y participent sur la base du 
volontariat et touchent à ce titre des heures supp lémentaires. La DUCT est prudente sur 
une généralisation de ce dispositif compte tenu de la baisse globale des mariages qui a été 
constatée à Paris (10 647 en 2006, 9 195 en 2010). La mission observe que lõoffre de 
mariages le samedi après-midi est limitée  à la différence de presque toutes les Villes de 
France. 

                                            

14 On constate dans certaines mairies un léger décalage, des agents arrivant à 8h20 et terminant à 16h20, 

dõautres ¨ 9h10 pour terminer ¨ 17h10. Ces ajustements permettent de pr®parer lõaccueil des usagers le matin 
et de terminer les entretiens dans des conditions optimales le soir.  
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Recommandation  : Encourager lõorganisation des mariages le samedi apr¯s-midi 
conformément à ce qui se fait dans la quasi -totalité des communes de France.  

Les agents de logistique générale (ALG) sont aussi en horaire fixe, et leur travail se fait 
également sur une plage horaire fixe maximale comprise entre 8h30 et 17h. Cependant 
contrairement aux agents administratifs en fonction aux guichets (front office) ou en 
fourniture de services au public en arr i¯re des guichets (back office), leur pr®sence sõav¯re 
indispensable après 17h. On les paie donc, passée cette heure, en heures supplémentaires. 
Les ALG consomment une forte proportion de lõenveloppe des heures suppl®mentaires 
(73 % en 2010 ð cf. tableau 1 0). 

Le transfert de la gestion des ALG ¨ la DUCT en 2010 sõest fait ¨ conditions dõemplois 
identiques . Une grande partie dõentre eux travaillent en dehors des plages fixes et souvent 
tard le soir ou le samedi lors des prêts de salles. Les ALG ne sont pas soumis au dispositif 
Chronogestor ;  ils émargent manuellement selon le  « vieux système » du cahier de 
pointage que supervise lõhuissier, chef du service int®rieur. 

De nombreux maires ou directeurs généraux des services soulignent lõinadaptation du 
cycle de travail des ALG  : du fait de lõexplosion de lõ®v®nementiel leur pr®sence est 
indispensable le soir ou le week -end en dehors des heures classiques de travail. Or, les 
heures suppl®mentaires sõeffectuent sur la base du volontariat ce qui conduit certains 
maires, comme celui du 13 ème arrondissement, à mobiliser des membres de leur cabinet, 
voire des bénévoles pour assurer des tâches que les ALG ne peuvent accomplir. 

La mission considère que les ALG doivent être comme les autres agents soumis au dispositif 
Chronogestor et que le cycle de travail des ALG est effectivement inadapté aux besoins des 
mairies dõarrondissement. Sans exclure la possibilit® dõheures suppl®mentaires, une 
organisation en deux équipes avec des horaires décalés paraît possible au moins dans les 
grandes mairies. 

Recommandation  : Mettre en place pour les ALG des cycles de travail adaptés en fonction 
des contraintes sp®cifiques ¨ chaque mairie dõarrondissement et renforcer leur formation 
dans le domaine des fêtes et cérémonies (protocole, récept ions, sonorisation des salles).  

La DUCT a mis en place en groupe de travail sur lõadaptation des horaires de travail des 
ALG et sur leur intégration au système Chronogestor. En décembre 2011, le groupe de 
travail nõa pas rendu ses conclusions. 

2.2.  Lõaccueil : une priorit® accord®e ¨ lõinformation et ¨ lõ®coute des 
usagers 

Dans sa communication du 1er février 2009, «  Pour un meilleur service de proximité aux 
Parisiens è, le Maire de Paris mettait lõaccueil des usagers dans les mairies 
dõarrondissement au cïur de ses préoccupations. Il affirmait ainsi que «  lõeffort en faveur 
de lõaccueil (é) sera dõabord intensifi® dans la droite ligne de la charte dõaccueil des 
usagers lanc®e ¨ lõoccasion de la communication pr®sent®e au Conseil de Paris le 5 avril 
2004 ». 

Cette orientation était reprise et amplifiée dans la communication au Conseil de Paris du 
28 novembre 2011 « Paris une ville au service des usagers ». 

Il ressort des investigations men®es par lõInspection g®n®rale quõil sõagit bien l¨ dõune 
priorité des mairie s et quõelle peut °tre d®clin®e de diff®rentes mani¯res : 

 La démarche QualiParis qui prolonge et amplifie la démarche instaurée avec les 
chartes dõaccueil, dont la port®e est beaucoup plus large que ces derni¯res et qui, si 
elle ne concerne pour 2011 que 6 mairies labellisées, a vocation à être étendue à la 
totalit® dõentre elles. 

 La mise en place, conformément aux recommandations de la Charte des 
arrondissements adopt®e en novembre 2010, de structures dõaccueil et dõinformation 
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spécialisées comme les RIF (Relais informations familles) et RILH (Relais information 
logement habitat) dont lõobjectif est dõoffrir toute une gamme de prestations 
autrefois ®clat®es et de favoriser la coop®ration avec dõautres organismes qui peuvent 
tenir ainsi des permanences dans les mairies.  

 La restructuration des services ¨ lõusager au sein desquels la d®marche de poly-
comp®tence des agents traduit la volont® dõam®liorer lõinformation du public et la 
qualit® du service rendu, laquelle passe aussi par lõam®nagement des locaux et 
lõadaptation de la signal®tique et du cheminement des usagers. 

 Le d®veloppement de la communication multicanal avec lõusager qui prend de plus en 
plus dõampleur en prolongeant lõaccueil physique et en en d®multipliant les effets ¨ 
travers les différents sup ports : les renseignements téléphoniques, les messageries 
électroniques et, demain, les réseaux sociaux.  

Toutefois, cet effort important se heurte ¨ des difficult®s dans sa mise en ïuvre qui 
tiennent pour lõessentiel ¨ trois facteurs : 

 Lõacc¯s aux mairies et la disposition des locaux qui parfois ne favorisent guère les 
projets dõam®nagement, lõeffort de mise ¨ niveau n®cessitant dans certaines mairies 
un niveau dõinvestissement hors de proportion avec les objectifs recherch®s. 

 La présence dans les bâtiments des mairies dõautres administrations dont certaines 
nõappartiennent pas ¨ la Collectivit® parisienne comme les tribunaux dõinstance, les 
commissariats ou les antennes de police, et dont la politique dõaccueil nõob®it pas aux 
mêmes règles ; cette présence  pose également des problèmes en termes de surface 
dans un contexte déjà tendu.  

 La question de la s®curit® qui est assur®e par les agents dõaccueil et de surveillance de 
la Direction de la prévention et de la protection (DPP) dont toutes les mairies 
sõaccordent pour reconna´tre que leur r¹le nõest pas clairement d®fini. 

2.2.1.  5 ¨ 10 % des effectifs affect®s ¨ lõaccueil de premier niveau 

M°me si les rapporteurs consid¯rent que lõaccueil ne peut se r®duire aux seuls agents 
d®di®s ¨ cette fonction ¨ lõentr®e des mairies, lõaccueil de premier niveau, le tableau ci-
apr¯s permet de mesurer lõimportance de cette mission en termes dõeffectifs. Le nombre 
dõagents affect®s ¨ lõaccueil varie en effet de 1 ¨ 7, essentiellement en fonction de 
lõimportance des effectifs globaux. En règle générale, leur proportion oscille entre 5  et 
10 % des agents de la mairie. 
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Tableau 15 : Effectifs des services «  accueil è dans les mairies dõarrondissement 
(31/12/2010)  

Mairie  
Agents de 

catégorie B  
Agents de 

catégorie C  

Contrats 
uniques 
dõinsertion  

Emplois 
tremplins  

Apprentis  Total  

115   1       1 

2   2 1     3 

3 1 2     1 4 

4   2 1   1 4 

5   2 1     3 

6   3 1     4 

7   1 2     3 

8   2       2 

9   2 1   0,5  3,5   

10   3 1 1   5 

11   2       2 

12   3 1 1   5 

1316   3 1     4 

14   5 1     6 

15 1 3 1     5 

1617   4 1 2   7 

17 1 3 1     5 

18 1 5 1     7 

19 1 3 1   1 6 

20   5 2   1 8 

Total  5 56 18 4 4,5  87,5  

Source : monographies 

2.2.2.  De la charte dõaccueil ¨ QualiParis, une d®marche ambitieuse 

La démarche QualiParis engagée en 2010 vise ¨ prolonger et amplifier lõadoption de 
chartes dõaccueil en 2004 dans les ®quipements destin®s ¨ la population parisienne en 
octroyant ¨ ces derniers un label obtenu ¨ la suite dõun audit interne et externe (AFNOR). 
Cette démarche vise principalement à  : 

 améliorer la qualité du service rendu aux usagers et, en particulier, les conditions 
dõaccueil du public dans les services de la Ville, notamment les 20 mairies 
dõarrondissement, en prenant des engagements identiques dans le cadre dõun 
référentiel commun  ; 

 contribuer ¨ homog®n®iser le niveau des prestations offertes sur lõensemble du 
territoire parisien  ; 

 promouvoir, en interne, la démarche de labellisation de service en tant que vecteur 
de progr¯s et dõam®lioration continue ; 

 développer enfin un réflexe qu alité, en contribuant à une réflexion en profondeur sur 
lõaccueil des usagers et en renfor­ant le pilotage des services et le suivi de leur 
activité.  

Le domaine commun à tous les équipements de la Ville couvre  : 

                                            
15 Les effectifs de lõaccueil de la mairie du 1er arrondissement sont communs ¨ ceux de lõ®tat civil (1 cadre B, 
4 agents ®tat civil, 1 agent dõaccueil) 
16 Pour la mairie du 13 ème il sõagit des effectifs constat®s en octobre 2011, car Il nõa pas ®t® possible de 
reconstituer précisément les effectifs par services au 31/12/2010.  
17 Les effectifs de lõaccueil ¨ la Mairie du 16ème arrondissement ne peuvent être distingués de ceux qui sont 
affectés au Relais informations familles (RIF), le même service assurant ces deu x fonctions, les agents étant 
indiff®remment affect®s ¨ lõune ou lõautre des deux missions. 
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 lõinformation du public sur les modalit®s dõaccès aux services et sur les prestations 
rendues ; 

 la signalétique extérieure et intérieure  ; 

 lõaccueil de premier niveau ; 

 lõ®coute des usagers. 

Les maires dõarrondissement sont sp®cifiquement concern®s par : 

 les d®lais de d®livrance des attestations dõaccueil et des actes dõ®tat civil ; 

 lõaccompagnement des usagers dans leurs d®marches administratives ; 

 lõorganisation dõ®v®nements en mairie. 

Six mairies pilotes se sont engagées dans cette démarche en définissant leur propre 
référentiel en termes de valid ation et de management de la qualité, même si les 
engagements de service de toutes les mairies sont identiques. Les 2 ème, 11ème, 12ème, 14ème, 
16ème et 19ème ont obtenu leur labellisation en 2011.  

Les rapporteurs ont pu constater que cette culture était en  train de se diffuser au sein des 
mairies, y compris dans celles qui nõavaient pas ®t® retenues dans un premier temps. Ils 
ont pu notamment constater  : 

 quõun nombre significatif dõagents dõaccueil ma´trisaient une, voire plusieurs langues 
étrangères (anglais, espagnol) ; 

 quõelles disposaient dõune documentation tr¯s ®tendue, bien con­ue et actualis®e 
pour aider au mieux lõusager dans sa demande dõinformation ; 

 que lõaccueil ®tait de plus en plus con­u comme un lieu de conseil et dõaide ¨ la 
démarche administrative (aide pour constituer un dossier et réunir les pièces, voire 
remplir un formulaire ¨ la place de lõusager ou ®crire un courrier) ; 

 que la fonction dõ®coute prenait de plus en plus de place, lõaccueil g®n®ral et les 
accueils spécialisés recevant des usagers fragilisés qui ne cherchent pas uniquement 
une information ou un service, les agents dõaccueil cr®ant ainsi du lien social. 

Les difficultés rencontrées  : 

Certaines évolutions posent problème comme  : 

 la part de plus en plus importante des prises de  rendez-vous dans lõemploi du temps 
des personnels dõaccueil ; 

 le professionnalisme globalement perfectible de lõaccueil assur® tant pour les usagers 
que pour les ®lus, quõil sõagisse du (de la) Maire, ou des autres ®lus ; 

 la signal®tique qui nõest ni toujours homogène, ni toujours adaptée, oscillant entre 
lõambiguµt® des messages et la surabondance de lõinformation ; 

 lõutilisation insuffisante des moyens informatiques mis ¨ disposition des usagers 
comme les bornes ; 

 le développement embryonnaire et le manq ue de fiabilité des statistiques concernant 
la fr®quentation, tant de lõaccueil, que de chaque mairie ; 

Recommandation  : Professionnaliser la fonction dõagent dõaccueil en renfor­ant la 
formation  

- Renforcer lõinformatisation et la formation informatique des agents dõaccueil ; 
- Faire assurer par la DICOM une formation dõune ou deux semaines des agents dõaccueil 

des mairies dõarrondissement par roulement. 
 

Dans sa réponse au rapport provisoire, la direction de la communication estime que  « ceci 
est tout à fait envisageable. En effet la DICOM assume pour sa part lõaccueil du public 
dans deux sites distincts, lõun ¨ Morland, lõautre ¨ lõH¹tel de Ville. Les 13 agents dõaccueil 
de la DICOM sõy relaient ¨ partir dõun planning hebdomadaire qui int¯gre ®galement leur 
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présence aux nombreuses manifestations organisées par la ville (salons, conférences de 
presse, expositions...). Cette mobilit® des ®quipes permet ¨ chaque agent dõaccueil dõ°tre 
en permanence form® sur les sujets dõactualit® pour la ville et reste une source dõint®r°t 
et de motivation pour les personnels  ».   
 
Pour sa part le directeur de la DUCT indique dans sa réponse au rapport provisoire que  « le 
souhait de l'Inspection G®n®rale en faveur dõune plus grande professionnalisation des 
agents dõaccueil est totalement partag® par la DUCT. Cet objectif constitue dõailleurs lõun 
des points structurants de la démarche qualité «  Qualiparis è puisque l'õam®lioration de la 
qualit® de service ne peut °tre pleinement efficace que si elle sõappuie sur une grande 
compétence des agents et sur le renforcement de lõattractivit® des fonctions en lien avec 
lõusager, et notamment les fonctions dõaccueil. 

La formation constitue une condition nécessaire de cette professionnalisation, mais pas 
une condition suffisante  ; à cet égard , certains éléments pénalisent la recherche de la 
professionnalisation des fonctions d'accueil en mairie  :   

- la formation des CUI doit favoriser prioritairement leur capacité de retour à un emploi 
p®renne et non lõam®lioration des comp®tences professionnelles utiles ¨ lõemployeur 
occasionnel ;  

- La condition dõanciennet® de 2 ans dans les fonctions, attach®e au versement de la NBI 
« accueil è limite lõattractivit®, au moins sur le plan financier, des fonctions dõaccueil. 
Mais cette situation nõest pas sp®cifique ¨ lõaccueil en mairie ». 

2.2.3.  Lõaccueil physique : des services ¨ lõusager plus accessibles 

Au-del¨ de lõaccueil de premier niveau situ® ¨ lõentr®e du b©timent dans un local d®di®, 
les mairies dõarrondissement se sont efforc®es de repenser lõaccueil des usagers pour les 
principaux services ¨ lõusager, quõil sõagisse de lõ®tat civil, des affaires g®n®rales ou des 
élections.  

Comme cela sera analysé infra , les mairies se heurtent souvent à des contraintes 
architecturales qui ne leur permettent pas toujours de r approcher ces différents services, 
sur un plan géographique, voire administratif, ni de les localiser à proximité immédiate de 
lõaccueil pour limiter les d®placements des usagers ¨ lõint®rieur du b©timent. Pour autant, 
dõimportants efforts ont ®t® consentis pour am®liorer lõaccueil des usagers, soit en 
repensant les salles dõattentes de ces services, soit en retravaillant la nature de lõ®change 
entre lõusager et le fonctionnaire.  

Ainsi, dans le 12ème arrondissement, le service des affaires générales a été conçu pour 
faciliter la confidentialité et le confort des usagers en créant des boxes et en jouant sur la 
couleur. Dans cette m°me mairie, le service de lõ®tat civil dispose dõun lieu dõaccueil 
spécifique qui est également utilisé pour les usagers qui vien nent rencontrer les avocats ou 
les conciliateurs de justice. Ces deux services se trouvent lõun et lõautre au rez-de-
chaussée, de même que le RIF et le RILH. 

Dans le 11ème arrondissement, lõensemble des services accueillant du public ont ®galement 
été regr oupés au rez-de-chaussée du bâtiment, ce qui a permis de mettre fin à 
lõ®loignement du service de lõ®tat civil qui est d®sormais install® sur un plateau modulaire 
qui a été repensé en liaison avec la DPA.  

Dans le 17ème arrondissement le service de lõ®tat civil a été entièrement réaménagé avec 
le double souci dõam®liorer la qualit® de lõaccueil et les conditions de travail des agents, 
mais il est implanté au 1 er étage, faute de place en rez -de-chaussée. 

Le 6ème arrondissement est allé plus loin dans la déma rche en couplant le rapprochement 
g®ographique des services ¨ lõusager et le rapprochement administratif sous la forme dõun 
guichet unique. Ce service est implanté en rez -de-chaussée sur un plateau unique 
disposant de trois guichets en front office , le back office  étant localisé immédiatement 
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derri¯re ces guichets. Toutefois, cet espace se trouve de lõautre c¹t® de la cour et non ¨ 
proximit® imm®diate de lõaccueil, o½ aucune surface ®quivalente nõ®tait disponible. 

La Mairie du 3ème arrondissement envisage pour sa part également, afin de mieux accueillir 
le public et de simplifier les démarches administratives des usagers, de créer un accueil 
commun aux sections de lõ®tat civil, des affaires g®n®rales et des ®lections ainsi 
quõun back office .  

Dans le 14ème arrondissement le parti a été pris de créer un guichet unique  RIF/état 
civil/affaires générales mais de regrouper le back office  au deuxième étage.  

2.2.4.  Les mairies  : des bâtiments parfois difficiles à aménager  

Les budgets dõinvestissement affect®s aux b©timents des mairies dõarrondissement 
sõ®l¯vent de 2001 ¨ 2014 ¨ 112,8 Millions dõEuros (source DPA).  

En d®pit des efforts importants qui sont consentis en sa faveur, la qualit® de lõaccueil dans 
les mairies dõarrondissement se heurte souvent ¨ la structure des bâtiments et à 
lõimpossibilit® de les am®nager en cons®quence pour des raisons ¨ la fois techniques, 
financières et juridiques. Dans sa communication du 1 er f®vrier 2009, le Maire sõengageait 
dõailleurs ¨ ce que des ç restructurations de mairies soient réal isées comme cela avait été 
le cas pour les 7ème, 13ème et 20ème arrondissements par exemple, pour am®liorer lõaccueil 
des usagers è. Par ailleurs, lõaccessibilit® des mairies aux personnes handicap®es fait 
lõobjet dõun traitement sp®cifique pour une mise aux normes généralisée grâce à un 
volume dõinvestissements tr¯s important dans le cadre des sch®mas directeurs des mairies 
dõarrondissement. 

En effet, si lõon excepte celle du 17ème arrondissement construite au 20 ème siècle et 
repr®sentative de lõarchitecture fonctionnelle des années 1970, toutes les mairies 
dõarrondissement lõont ®t® au 19ème siècle selon des plans et une esthétique qui 
nõint®graient pas la contrainte de recevoir un public nombreux et de lui fournir des 
informations personnalis®es. Lõaccent était beaucoup plus mis sur la symbolique 
républicaine, laquelle se traduisait par une architecture et une décoration imposantes, que 
la salle des mariages ou la salle des fêtes illustrent parfaitement.  

La pr®sence dõescaliers dõhonneur, de monuments aux morts ou de statues, de vastes halls 
difficiles à utiliser (11 ème arrondissement) ou inversement très exigus (12 ème 
arrondissement), de porches (6 ème arrondissement), etc., constituent autant de difficultés 
qui limitent les possibilit®s dõam®nagement dõun accueil convivial et efficace adapté aux 
attentes des usagers et pr®servant lõintimit® de lõ®change.  

Dans certaines mairies, les tribunaux dõinstance sont implant®s ¨ lõentr®e des b©timents 
dans des lieux où les usagers pourraient être reçus de manière o ptimale. Il faut ajouter à 
cela la présence de loges pour les gardiens dont la vocation consiste à réceptionner des 
plis ou des marchandises, ce qui en termes dõespace ajoute encore ¨ lõeffet de p®nurie. 

Ces dispositions contraintes se traduisent fréquemment par des locaux d®di®s ¨ lõaccueil 
qui ont tendance ¨ enfermer, ¨ isoler, ¨ couper lõinformation et lõorientation des usagers 
de la délivrance des services dans une logique finalement assez passéiste.  

La Mairie du 12ème arrondissement sõest efforc®e de rompre cette logique en mettant en 
place dans le hall même du bâtiment un pré -accueil qui recentre lõaccueil proprement dit, 
maintenu dans un local clos et assez vaste, vers des fonctions plus spécifiques de prise de 
rendez-vous et de renseignement spécialisé. La Mairie du 16ème arrondissement a traité 
quant ¨ elle le hall dõaccueil comme un v®ritable salon, ce qui concourt ¨ casser 
lõimpression dõisolement ®voqu®e supra.  

In fine, la disposition de lõespace a un impact sur la nature de la relation qui sõengage 
entre la personne qui accueille et celle qui est accueillie. Elle détermine aussi le 
positionnement de lõun et de lõautre et les r¹les quõils jouent respectivement. 
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Le tableau figurant en annexe n° 8 sur la répartition des surfaces dans les mairies 
dõarrondissements fait appara´tre des situations assez contrast®es dõune mairie ¨ lõautre, 
les services administratifs occupant globalement environ 36 % des surfaces18, avec des 
écarts pouvant aller de 14 % à 56 % de la surface totale.  

Pour la Direction du pat rimoine et de lõarchitecture « les schémas directeurs concernent 
lõam®lioration des conditions dõaccueil du public et du service qui lui est rendu en mairie, 
ainsi que lõam®lioration des conditions de travail des personnels employés en mairie, tout 
en mett ant en ïuvre les politiques publiques transversales (patrimoine, accessibilit® pour 
tous, développement durable). En outre, ils doivent permettre de passer progressivement 
dõune gestion au coup par coup, de court terme, ¨ une gestion plus prospective et 
dynamique dans le temps constituant ainsi un outil dõaide ¨ la programmation et ¨ la 
décision ». Concr¯tement ces sch®mas directeurs des mairies dõarrondissement sõappuient 
sur un ensemble de documents cartographiques et didactiques (accès extérieurs, 
circulations, accessibilit®, enjeux patrimoniaux, modes dõoccupation par p¹le de service).  

Des schémas directeurs ont été établis pour les mairies du 3 ème, 4ème, 6ème, 11ème, 13ème, 
14ème, 16ème, 19ème et 20ème.  

Dans le cadre de la procédure contradictoire le d irecteur de la DPA tient à préciser  : « Je 
nõestime pas que lõarchitecture des b©timents soit un obstacle ¨ des op®rations 
dõam®nagement en faveur de la qualit® dõaccueil dans les mairies ou de la qualit® dõusage 
plus généralement. Simplement le caractère patrimonial de ces bâtiments et leurs 
singularit®s font quõil nõy a pas de solution type ¨ d®cliner et que chaque projet doit °tre 
spécifique afin de respecter le bâtiment et de prendre en compte les contraintes 
techniques dõune part, et surtout r¯glementaires dõautres part, celles-ci ayant beaucoup 
évoluées (réglementation handicap et incendie, code du travail).  

La DPA sõest engag®e dans une d®marche de sch®ma directeur dõam®nagement qui 
permettra dõavoir une vision de lõorganisation cible structurante et de réaliser des 
op®rations dõam®nagement sectoris®es coh®rentes avec un fonctionnement cible 
répondant aux contraintes règlementaires et fonctionnelles. Pour autant ces schémas 
directeurs doivent °tre actualis®s r®guli¯rement, soit pour tenir compte de lõ®volution de 
la r®glementation (handicap) ou pour prendre en compte lõ®volution programmatique 
propos®e par les mairies dõarrondissement ». 

 

Recommandation  : Compléter et actualiser la cartographie des schémas directeurs des 
b©timents des mairies dõarrondissement et d®terminer avec les mairies dõarrondissement 
lõordre prioritaire des services ¨ ®ventuellement d®localiser afin dõengager avec les 
directi ons ou administrations compétent es une politique de réimplantation immobilière et 
définir pour les bâtiments  des mairies dõarrondissement les priorit®s dõam®nagement. 

Dans lõhypoth¯se où la DUCT récupérerait la maîtrise dõouvrage des b©timents mairie, le 
directeur de la DUCT estime quõil est indispensable quõun ®tat des lieux soit r®alis® en 
préalable et il soll icite un renforcement des effectifs de la DUCT par le transfert de trois 
postes de la DPA (2A, 1B) et le transfert des crédits correspondants en fonctionnement et 
en investissement.  

Dans le cadre de la procédure contradictoire le directeur de la DPA indiqu e : 
«Effectivement la DPA souhaite quõune ma´trise dõouvrage organis®e soit assur®e par la 
DUCT. En effet la DPA, direction prestataire de service, nõa pas vocation ¨ °tre ma´tre 
dõouvrage, et nõa pas les comp®tences pour appr®cier la pertinence des demandes 
formul®es par les maires dõarrondissement (antennes de police par exemple).  

                                            

18 Ce pourcentage qui ressort des monographies doit toutefois être interprété avec prudence dans la mesure où 
les indications recueillies auprès des mairies ne sont pas homogènes. Voir annexe n° 8 
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Si cette ma´trise dõouvrage pourrait °tre constitu®e ¨ la DUCT dans le cadre du 
d®ploiement du projet Fonction B©timent, ce nõest pas pour cela que les moyens 
correspondant, dont je nõai pas ¨ appr®cier le dimensionnement sugg®r® par la DUCT, 
doivent °tre transf®r®s depuis la DPA puisque cette fonction nõest pas assur®e 
aujourdõhui. Une ma´trise dõouvrage et une ma´trise dõusage ¨ la DUCT permettront 
dõenvisager une programmation cohérente et hiérarchisée entre les arrondissements, 
dõautant que depuis la r®forme des investissements dõInt®r°t Local (IIL) les maires 
dõarrondissement ont toute facult® pour programmer les travaux quõils estiment 
prioritaires».  

2.2.5.  Une présence significati ve dõautres administrations ou organismes 

Les mairies dõarrondissement abritent ®galement dõautres administrations qui occupent 
environ 24 % des surfaces totales. Les mairies constituent de fait de véritables «  maisons 
dõarrondissement ». Il faut distingue r plusieurs situations :  

 Les services de la Ville de Paris ou de ses satellites qui disposent dõune antenne 
d®centralis®e et parfois dõun accueil qui leur est propre. Ils occupent environ 11 % des 
surfaces. Il sõagit essentiellement de sections locales dõarchitecture de la DPA, de 
services de la DEVE, de la DASCO, de la DAC (bibliothèques), de la DFPE (crèches ou 
haltes garderies), des services sociaux polyvalents quand ceux-ci dépendent de la 
DASES, de sections locales du CASVP, de la Caisse des écoles de lõarrondissement, etc. 
En termes dõaccueil, cette pr®sence n®cessite une ®troite articulation entre la DGS et 
ces services pour faciliter lõorientation des usagers, leur fournir une information de 
premier niveau susceptible de leur éviter de se rendre dans  le service concerné, 
notamment en cas de fermeture exceptionnelle des bureaux. Cette cohabitation ne 
pose pas de problème particulier et les rapporteurs ont pu constater que la 
communication entre mairie et services déconcentrés ou établissements publics 
administratifs était plutôt satisfaisante.  

 Les administrations d®pendant de lõEtat comme les commissariats, les antennes de 
police (environ 4 % des surfaces) ou les tribunaux dõinstance (environ 8 % des 
surfaces). Si dans certains cas les relations sont considérées par les maires comme 
satisfaisantes, des probl¯mes tr¯s fr®quents m®ritent toutefois dõ°tre soulign®s car ils 
se r®percutent sur la qualit® de lõaccueil. Ainsi, la variabilit® des horaires des 
tribunaux dõinstance g®n¯re du m®contentement chez certains usagers, de même que 
les conditions dõattente lors des audiences. Le d®part de certains de ces tribunaux 
pour la Cité judiciaire dans le quartier des Batignolles constituerait un facteur 
permettant de desserrer la contrainte immobilière.  

Les conditions dõaccueil dans les antennes de police font lõobjet de nombreuses 
réclamations : attente dans les couloirs, fermeture pr®matur®e de lõantenne, horaires 
différents de ceux de la mairie, comportements parfois inadaptés des agents, effectifs 
insuffisants.  La mauvaise image de lõantenne de police est un probl¯me r®current ®voqu® 
par les maires dõarrondissement. 

Recommandation  : Apr¯s recueil de lõensemble des griefs des maires dõarrondissement ¨ 
lõ®gard des conditions dõaccueil et de fonctionnement des antennes de police, inscrire 
comme un axe prioritaire dõaction vis-à-vis de la Préfecture de Police la résolution de ce 
point noir.  

 Les mairies mettent également des bureaux à la disposition de certaines associations 
sportives, culturelles ou caritatives. Dans  quelques mairies le nombre de ces 
associations peut être important et cela se traduit par des allées et venues de visiteurs 
dont certains passent par lõaccueil pour se rendre dans ces locaux.  

 Enfin, en dehors des locaux associatifs, les mairies confient à certaines personnes ou 
organismes le soin dõassurer une pr®sence ponctuelle en leur sein. Cõest le cas des 
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avocats, des conciliateurs de justice, des notaires, des ®crivains publics, de lõADIL, du 
Cr®dit municipal, etc. Les services dõaccueil sont directement impactés par cette 
d®marche qui vise ¨ ®largir et am®liorer lõoffre de services aux usagers. Les rendez-
vous sont pris en effet la plupart du temps par les agents dõaccueil qui ont indiqu® aux 
rapporteurs que cette mission pouvait repr®senter jusquõ¨ la moitié de leur temps de 
travail.  

En dehors de cette pr®sence permanente ou ponctuelle, il convient dõindiquer que la 
politique événementielle des mairies, sous forme de spectacles, de conférences, 
dõexpositions, etc., n®cessite elle aussi un renforcement de lõaccueil, notamment pour la 
gestion des réservations. 

2.2.6.  Une surveillance des mairies à repenser  

A lõissue de leurs investigations dans les vingt arrondissements les rapporteurs estiment 
que la question de la sécurité et de la surveillance dans les bât iments des mairies, assurée 
par 95 agents dõaccueil et de surveillance de la Direction de la pr®vention et de la 
protection (DPP), doit être repensée entièrement.  

Selon le r¯glement dõemploi en date 12 janvier 2011 qui les r®git, ç Les agents dõaccueil et 
de surveillance de la DPP sont charg®s dõune mission g®n®rale de protection et de 
surveillance des 28 b©timents de la Ville de Paris, dont 19 mairies dõarrondissement19. Ils 
assurent également la sécurité des élus, des agents de la Ville de Paris et des usa gers des 
services municipaux. Ils contribuent à la tranquillité publique. Leur rôle est 
essentiellement préventif et dissuasif.  » 

Plus concr¯tement, ces agents positionn®s ¨ lõentr®e des mairies sont charg®s : 

- de filtrer et de contrôler les usagers lorsque  le plan Vigipirate est activé, de réagir aux 
tentatives dõenvahissement en masse et dõexercer des missions particuli¯res dans le 
cadre de situations exceptionnelles (plans dõurgence ou plans de crise) ; 

- dõorienter et dõinformer le public en dirigeant les visiteurs vers les bornes dõaccueil ou 
les services ; 

- dõeffectuer des rondes de surveillance au sein des b©timents pour sõassurer de la 
tranquillité des lieux  ;  

- de désamorcer, à la demande du DGS, les conflits avec ou entre les usagers (mission 
de médiatio n) et de venir en aide, le cas échéant, aux agents municipaux agressés, en 
appelant au besoin le Centre de veille opérationnelle de la DPP pour obtenir le soutien 
dõinspecteurs de s®curit® ou en pr®venant la police ; 

- de mettre en place le dispositif initia l pour assurer la sécurisation des lieux lors 
dõalertes ¨ la bombe et de dispenser les premiers secours aux usagers en difficult® et 
dõappeler les pompiers si besoin est ; 

- de diriger et dõ®vacuer les personnes pr®sentes dans le b©timent, en cas dõincendie, 
vers les lieux de rassemblement et de les canaliser pour empêcher toute panique  ; 

- dõaccueillir et de filtrer les participants aux manifestations organis®es par la mairie 
(cérémonies, vernissages, remises de décoration, etc.), de garantir la sécurisation d e 
la journée de collecte de la Banque alimentaire et de garantir le bon déroulement des 
conseils dõarrondissement, des CICA et des ®lections ; 

- de constater enfin, par procès -verbal, les contraventions aux arrêtés de police du 
Maire de Paris pris notamment dans le domaine de la salubrité aux abords immédiats 
de la mairie.  

                                            

19 Le Maire du 8ème arrondissement a en effet refusé que les AAS assurent la surveillance de sa Mairie.  
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Il se dégage pourtant un large consensus pour considérer que la qualité de la prestation 
offerte par les AAS de la DPP ne correspond pas aux attentes des maires et des directeurs 
généraux des services.  

Sõils reconnaissent que ces agents exercent un m®tier difficile, mal cern®, mal per­u, peu 
consid®r® et quõils sont g®n®ralement courtois, la plupart ®mettent les plus vives r®serves 
quant ¨ leur utilit® r®elle et ¨ lõefficacit® de la prestation offerte en la matière par la 
DPP. 

Les principaux griefs portent sur les points suivants  :  

- les AAS ne seraient pas toujours à leur poste (ce que les rapporteurs ont effectivement 
pu constater dans plusieurs mairies), prenant des pauses importantes, nõ®tant pas en 
faction devant le b©timent mais ¨ lõint®rieur de celui-ci, parfois en position assise  ;  

- [..........................................................................................................
.................................................. .........................................................
...........................................] La phrase qui précède a été occultée conformément aux 

dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à l'accès aux documents administratifs ; lõun des 
DGS a indiqu® aux rapporteurs quõil regrettait la situation ant®rieure o½ la surveillance 
des bâtiments était assurée par des inspecteurs de sécurité affectés à la mairie  ; 

- leur r¹le en mati¯re dõaccueil serait inexistant, voire ç contreproductif  » pour 
reprendre lõexpression dõun DGS ; il est m°me reproch® ¨ une petite minorit® dõavoir 
un comportement peu urbain ¨ lõ®gard des usagers ; plus globalement leur mission 
consistant à orienter les visiteurs ne serait pas remplie de manière satisfaisante dans 
la mesure où leur appétence pour celle -ci semble très faible et leur connaissance des 
services insuffisante puisquõils tournent entre plusieurs mairies ; 

- leur sentiment dõappartenance ¨ la mairie serait tr¯s faible, contrairement aux agents 
de ménage de la DILT bien intégrés dans leur environnement administratif, ce qui peut 
conduire ¨ des comportements peu conformes avec les obligations dõun fonctionnaire ; 
ainsi, lõun des DGS a rapport® que les AAS avaient refus® de compter manuellement 
les visiteurs comme i l leur avait été demandé.  

Ce dernier exemple illustre lõambiguµt® du positionnement des AAS ®cartel®s entre deux 
directions, DUCT et DPP, situation dont certains jouent et que dõautres, plus motiv®s, 
regrettent. Les rapporteurs considèrent par conséquent q ue cette question devrait faire 
lõobjet dõune remise ¨ plat compl¯te. 

Recommandation  : Deux options peuvent être envisagées : 

- Redéployer les agents de la surveillance spécialisée dans chaque arrondissement : 
il  pourrait être envisagé selon les souhaits des maires et en fonction des besoins 
réellement constatés dans la mairie, soit le maintien des effectifs sur place soit leur 
red®ploiement pour une surveillance ®largie des b©timents publics de lõarrondissement. 

- Élaborer un contrat de service pour la sécuris ation des mairies : un protocole type de 
collaboration pour la sécurisation des mairies signé entre la DPP, la DUCT et la mairie 
de chaque arrondissement est en projet mais aucun nõa encore ®t® sign®. Lõobjectif de 
ce contrat de service est dõassurer une prestation particulière en fonction de la 
diversité des situations dans les mairies de manière à mieux répondre aux exigences des 
maires et à leurs besoins et de répondre ainsi aux critiques formulées supra .  

Selon la DUCT, « les contacts menés dans les arrondissements dans le cadre de QualiParis 
entre les directions générales des services et la DPP contribuent à une meilleure 
connaissance des missions respectives et à une adaptation plus efficiente aux 
particularités locales. La direction de la DUCT appréci era, en fonction des résultats des 
échanges organisés pour les trois mairies pilotes en matière de labellisation (11 ème, 12ème 
et 16ème) sõil y a lieu de conclure un contrat de service.  » 
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2.3.  Lõ®tat civil : des évolutions encore possibles en termes de producti vité 
et de sécurité  

2.3.1.  Des services numériquement importants, dont les agents ont une 
ancienneté souvent plus forte que dans les autres services  

Les services de lõ®tat civil sont num®riquement et strat®giquement importants pour les 
mairies dõarrondissement. Ils ont lõobligation dõapporter une r®ponse rapide et fiable aux 
nombreuses demandes des usagers. 

Pr¯s de 300 personnes sont en charge de lõ®tat civil dans les mairies dõarrondissement 
réparties au 31/12/2010 entre 248 agents (DUCT)  ; 31 contrats aidés (DDEEES) et 
10 emplois tremplin (DRH). Le service de lõ®tat civil peut repr®senter de 30 % de lõeffectif 
global (14ème) à moins de 10 % dans les 7ème et 3ème arrondissements. 

Une forte anciennet® des agents dans le service dõ®tat civil est relev®e au moment des 
audits dans de nombreuses mairies : ainsi, lõanciennet® moyenne avoisine 15 ans dans le 
5ème et le 11 ème ; plus de 50% des effectifs ont plus de dix ans dõanciennet® dans le 18ème. 
Certains personnels disposent dõune anciennet® sup®rieure ¨ 20 ans (12ème, 17ème) voire 
près de 30 ans dans le 18ème. Sõil est bon dõ°tre exp®riment®, afin de faire partager sa 
connaissance du service aux nouveaux agents, notamment pour le chef du service (près de 
10 ans dõanciennet® pour ceux du 5ème, 10ème, 11ème, 12ème, 13ème), lõanciennet® 
sõaccompagne parfois dõune r®sistance au changement, notamment au d®veloppement de 
la polycomp®tence et de difficult®s pour mettre en ïuvre de nouvelles applications 
informatiques et la dématérialisation des actes.  

La domiciliation hors de  Paris de la majorité des personnels est aussi pour certaines 
mairies source de difficultés particulières notamment pour la nocturne ou la permanence 
du samedi. 

Lõactivit® de ces services est tr¯s variable : 

- quasiment pas de naissance dans les neuf premiers arrondissements, plus de 10 000 
naissances dans le 12ème et le 14 ème arrondissement, plus de 5 000 dans le 15ème, 2 à 
3 000 naissances dans les autres arrondissements ; 

- une centaine de décès dans cinq arrondissements, plus de 3 000 décès dans le 15ème, 
plus de 2 000 décès dans le 13ème et le 14 ème ; 

- moins de 300 mariages dans les neuf premiers arrondissements, près de 1 000 mariages 
dans le 19ème, le 15 ème arrondissement et plus de 700 mariages dans les 16ème, 18ème et 
20ème arrondissements. 

Le tableau suivant reprend les principaux indicateurs dõactivit®s et lõeffectif des services 
de lõ®tat civil. 
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Tableau 16  : Activité 2010 et effectifs au service de l'état civil  

 

Service de l'état civil - Statistiques DUCT et ETP IG 31/12/2010

1er 2ème 3ème 4ème 5ème 6ème 7ème 8ème 9ème 10ème 11ème 12ème 13ème 14ème 15ème 16ème 17ème 18ème 19ème 20ème Total

Naissances 1 0 4 1 3 1 4 2 1 2563 1847 10226 3264 10235 5471 1602 1586 2220 2860 2471 44362

Livrets de famille 316 273 446 723 784 484 478 458 1750 3534 3400 12235 6719 10482 6958 4080 4550 7140 4554 5018 74382

Décès 42 34 96 287 603 132 160 96 78 1397 287 1639 2042 2146 3412 1006 362 1392 894 1191 17296

Reconnaissances 68 93 137 104 149 91 92 125 251 546 781 845 938 745 853 293 645 1297 1040 1080 10173

Mariages 115 132 174 126 287 206 259 231 275 423 584 544 642 588 924 747 563 744 932 699 9195

Mentions 346 261 744 3645 1238 3145 823 2198 2806 12358 5398 14919 10591 28760 18473 5714 6283 10475 5207 7617 141001

Copies d'acte 2930 3452 7610 11020 7949 5858 5856 8841 9618 55867 35692 87541 55962 50423 110235 31465 20377 77075 46245 80231 714247

au guichet

Copies d'acte 10012 3081 6316 19242 9862 20842 11491 21328 19875 47065 76566 80180 56240 117794 58827 52201 39238 52126 26739 47737 776762

par courrier

Copies d'acte 5427 1546 3543 19804 4868 11188 5204 19304 13817 61279 32025 135432 86360 235657 93458 40114 49362 69002 49020 51781 988191

par Internet

TOTAL 19257 8872 19070 54952 25743 41947 24367 52583 48471 185032 156580 343561 222758 456830 298611 137222 122966 221471 137491 197825 2775609

ETP 4,7 3 3 4 6,4 5 2,8 5,8 5 17,1 16,9 20,2 19 26,3 18,4 15,6 17,8 20,8 14,6 21,6 248

Contrat aidé 1 2 2 1 1 4 4 1 2 3 5 2 3 31

Emploi tremplin 1 1 2 2 1 1 1 1 10

Total 4,7 3 3 4 6,4 5 3,8 7,8 7 18,1 18,9 23,2 23 32,3 19,4 18,6 21,8 26,8 16,6 25,6 289  

Source : statistiques DUCT pour lõactivit® des services, monographies IG pour les effectifs au 31/12/2010 (octobre 2011 pour la mairie du 13 ème) 
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2.3.2.  Lõorganisation des services dõ®tat civil 

2.3.2.1.  Des services spécialisés ou intégrés dans un service aux compétences 
plus larges 

Lõorganisation des services de lõ®tat civil varie selon les mairies dõarrondissement. 
Globalement, les petites mairies ont intégré cette fonction dans un service aux 
comp®tences plus larges, tandis que les mairies dõarrondissements plus peupl®s ont des 
services spécialisés.  

 Des fonctions dõ®tat civil int®gr®es ¨ un service aux usagers 

Les mairies des 1er, 2ème, 5ème, 6ème et 7ème arrondissements ont fait le choix de regrouper le 
service de lõ®tat civil dans un grand service aux usagers. Leur organisation diff¯re 
cependant : seul le 6 ème a fait le choix dõun guichet unique avec polyvalence totale, les 
autres arrondissements (hors 7ème) ont opéré un regroupement physique et une répartition 
en pôles au sein de ce service (avec une polyvalence inter pôles forte).  

La mairie du 4ème a int®gr® les fonctions dõ®tat civil dans un grand service, des affaires 
administratives et citoyennes, regroupant aussi le service des affaires générales. La mairie 
du 3ème a regroup® lõ®tat civil, les ®lections et lõaccueil. 

Les services intégrés ont globalement un effectif de quelques unités, entre 3 et 6 agents 
expérimentés et polycompétents (1 er, 2ème, 3ème), avec à leur tête un cadre B également 
expérimenté. Dans les 1er et 6ème arrondissements la qualité du management et 
lõ®tablissement de tableaux pr®cis dõ®valuation de lõautonomie des agents est ¨ noter. 
Lõactivit® du service reste cependant r®duite dans les trois premiers arrondissements. 

Eu ®gard ¨ lõall¯gement naturel de la charge de travail du 1er arrondissement, ce dernier 
sõest vu confier la centralisation des demandes de copie dõactes transmises par internet 
pour lesquelles lõarrondissement nõest pas pr®cis®. 

 Des services spécialisés et numériquement importants  

Le 8ème et le 9 ème ont fait le choix dõun service sp®cialis®. Il en est de m°me dans les 
mairies dont la population est plus importante ;  certaines ont développé une démarche de 
polycompétence interservices pour plus de flexibilité (11 ème, 12ème).  

Une des caractéristiques communes à ces services est leur taille importante, notamment 
par rapport ¨ lõeffectif total de la mairie : alors que lõ®tat civil repr®sente moins de 20% 
du personnel total dans les petites mairies, le service dõ®tat civil des dix mairies les plus 
importantes regroupe entre 22 et 30% de lõeffectif r®el. Il est de plus renforc® par une 
trentaine de contrats aidés et une di zaine dõemplois tremplin. 

Leur management est contrasté, mais des efforts ont été entrepris et des progrès réalisés 
(20ème).  

Certaines mairies (6ème, 20ème) expriment le souhait de la mise en place dõun système 
permettant aux mairies importantes de faire b énéficier les plus petites de leur expérience, 
en accueillant par exemple quelques agents. Cela permettrait à ceux -ci de bénéficier des 
conseils de leurs collègues confrontés à des contraintes beaucoup plus fortes.  

2.3.2.2.  Un développement de la polycompétence des  agents, dans le cadre 
de démarches plus ou moins structurées 

La plupart des mairies ont adopt® le principe de la polycomp®tence des agents de lõ®tat 
civil. Ainsi, dõapr¯s les d®clarations de lõencadrement, les agents sont polycomp®tents ¨ 
70%-80% dans le 1er, 7ème, 11ème, 17ème et 18ème arrondissements qui effectuent un suivi 
détaillé. Les autres mairies signalent en forte majorité que leurs agents sont 
polycomp®tents pour la plupart dõentre eux ¨ lõint®rieur du service (2ème, 3ème), et 
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notamment au guiche t (6 ème), la polycompétence en back office  étant plus longue et 
difficile à acquérir.  

La polycompétence interservices est une deuxième étape plus rarement franchie, quand 
bien même les locaux le permettent et les services sont déjà regroupés (7 ème). Le 5ème et 
11ème lõont d®velopp®e. Elle est parfois utilis®e pour les nocturnes et permanences du 
samedi (18ème).  

Les modalit®s de mise en ïuvre de la polycomp®tence sont tr¯s variables dõun 
arrondissement ¨ lõautre ; certaines mairies ont mis en place des binôm es (avec des 
référents, 16 ème) ou des référents techniques par pôle (18 ème, 20ème), dõautres ont choisi de 
ne pas créer de référents (3 ème, 12ème) compte tenu de la tendance naturelle des agents à 
rechercher les conseils dõun coll¯gue plus exp®riment®. Toutes ont établi des roulements, 
notamment au guichet, à la semaine (3 ème, 18ème) ou toutes les deux semaines (5ème, 15ème), 
au mois voire tous les deux (13ème), trois (12 ème), ou six mois (10ème).  

Quelques bonnes pratiques sont signalées dans les monographies ®tablies par lõInspection 
générale : lõ®tablissement de classeurs de r®f®rences pour le guichet (3ème), le roulement 
trimestriel du 12 ème arrondissement avec pour objectif en trois ans dõatteindre la 
polycomp®tence totale et lõautonomie de lõagent, la tenue par lõencadrement de tableaux 
précis de suivi (16ème, 18ème) signe dõune gestion efficace. 

2.3.3.  Une sécurisation incomplète des procédures  

La s®curisation des proc®dures du service dõ®tat civil est un enjeu important, qui n®cessite 
une attention particuliè re dans différents domaines, notamment juridique, informatique et 
matériel. Globalement il nõy a pas dõanalyse des risques ni de contr¹le interne 
formalisé, et les pratiques constatées sont assez variables selon les services.   

2.3.3.1.  La question de la qualité et de la sécurité juridique des actes  

 La formation continue  et lõaide de la DUCT 

Une des premi¯res n®cessit®s pour les agents du service de lõ®tat civil, est une mise ¨ 
niveau régulière de leurs connaissances juridiques. A cette fin, quelques exemples sont 
remarquables : le chef du service de lõ®tat civil du 17ème  a ainsi mis en ligne tout un 
ensemble de documents (réglementations, procédures applicables, notes etc.) accessibles 
par tous les agents de son service et la direction générale  ; tandis que celui d u 12ème envoi 
par courriel directement à ses agents les principaux documents.  

Le bureau des affaires juridiques (BAJ) de la DUCT est également très présent, pour la 
veille juridique et en cas de doute juridique des agents. Outre des actions de formation, 
des réunions « métier  » sont organisées par la DUCT, deux ou trois fois par an, concernant 
des thèmes particuliers et, notamment, la dématérialisation des dossiers.  

Dans sa réponse au rapport provisoire la DUCT signale que « le BETJ  a mis en place 
d'autres dispositifs pour aider les services d'état civil  ; ainsi, ce bureau  :  
 

- a cr®® un r®pertoire partag®  qui permet aux agents des mairies dõacc®der ¨ la fois ¨ 
une information réglementaire mais aussi aux notes de service, aux comptes rendus de 
réunion et à  une information plus g®n®rale sur lõ®tat civil, les affaires g®n®rales, le 
conseil dõarrondissement, les ®quipements de proximit®..... 

- diffuse mensuellement un bulletin dõinformation sur lõactualit® concernant la 
réglementation, la jurisprudence ou des ar ticles sur les thématiques suivies par le 
bureau ».  
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 Le contrôle interne sur la qualité des actes  

Le taux dõerreur constat® pour la production des actes est rapport® comme tr¯s faible dans 
les services dõ®tat civil. Cependant, les erreurs mat®rielles commises sur les actes ne sont 
pas quantifiées scientifiquement, seules le sont les rectifications demandées au Parquet et 
celles ordonnées par le Parquet ; elles figurent sur les statistiques mensuelles de certains 
services. Or, ces rectifications concernent aussi bien des erreurs récentes qu'anciennes ; 
quand bien même une sélection serait possible, ce ne saurait être un indicateur pertinent 
de qualité.  

Cependant des proc®dures de contr¹le ont ®t® mises en place dans certaines mairies. Cõest 
notamment le cas de celle du 5 ème arrondissement, avec une relecture des actes effectuée 
par un tiers et ce de manière systématique (double vérification), et une chef de service 
exerçant un contrôle étroit sur les actes les plus critiques (décès, dossiers de mariages)  ; 
et  du 12ème arrondissement, qui a créé un pôle interne de contrôle de légalité, qui 
intervient apr¯s la v®rification par lõadjointe ¨ la chef de service. 

 Les auditions préalables pour les mariages et la saisine du Parquet  

Les principales difficultés rencontr ®es par le service de lõ®tat civil sont li®es aux mariages 
et ¨ la d®termination du consentement des ®poux. Chaque mairie dõarrondissement est 
confrontée, plus ou moins souvent, au phénomène de mariages suspects. Une audition 
préalable est alors réalisée  ; certaines mairies ont pu en r®aliser jusquõ¨ une cinquantaine 
par an (17¯me). La technique du faisceau dõindices, bas®e sur le code de proc®dure 
p®nale, la jurisprudence et lõexp®rience de certains Parquets, est utilis®e pour d®tecter 
dõ®ventuels mariages forcés ou arrangés.  

Selon le r®sultat de lõaudition pr®alable, le Parquet peut °tre saisi. La proc®dure reste 
exceptionnelle puisque les mairies du 7 ème, 10ème, 15ème, 18ème arrondissements réalisent 
moins de quinze saisines par an. 

Les procédures pour les auditions préalables (conduisant à la saisine du Parquet ou non) 
sont variables selon les mairies ; un exemple de changement réussi de procédure est celui 
effectué par la mairie du 17 ème arrondissement. Lõentretien (par le chef de service et un 
adjoint au maire) dure deux heures (comme dans dõautres mairies), avec des auditions 
séparées ; mais plut¹t quõun courrier, r®dig® par le responsable du service dõ®tat civil et 
sign® par lõ®lu de permanence ou le maire, ®non­ant et motivant la d®cision de 
transmission du dossier au parquet en rapportant les indices et propos divergents tenus par 
les futurs ®poux, le compte rendu int®gral de lõentretien est r®alis® avec la signature (le 
paraphe) des futurs ®poux ¨ chaque r®ponse donn®e, ce qui ®vite dõ®ventuelles ententes 
qui pourraient lors dõun second entretien r®alis® par les officiers de police emp°cher de 
constater la fraude.  

2.3.3.2.  La n®cessit® dõun environnement de travail s®curis® 

 La sécurité des tampons secs et le risque de falsification  

[.......................... .....................................................................................
................................................................................................................
........................................................... .....................................................
..................................................................................................].  

Le développement qui précède a été occulté conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 
relative à l'accès aux documents administratifs. 

[......................................................................... ......................................
................... ... ................... ........ ................................... ...]  La phrase qui 

précède a été occultée conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à l'accès aux 

documents administratifs.  
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Lõ®dition de tampons ®lectroniques en compl®ment des tampons secs (syst¯me ç flash 
code » par nuage de points utili s® par la SNCF pour lõ®dition de billets ®lectroniques) nõest 
pas envisagée, pourtant cela pourrait avoir des effets bénéfiques.  

[...............................................................................................................
.............. ..................................................................................................
................................................................................................................
.............................................. ..................................................................
................................................................................................................
.............................................................................. ..................................
.......................................................................................................].  

Le développement qui précède a été occulté conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 
relative à l'accès aux documents administratifs. 

Dans sa réponse au rapport provisoire la DUCT indique que « Le BETJ a rappelé par note en 
date du  8 novembre 2010, la nécessité de respecter des règles de  sécurité pour les 
timbres secs [................................ ........................................................ 
.............................................................................................] ». 

Le membre de phrase (ou la phrase) qui précède a été occulté(e) conformément aux dispositions de la 
loi du 17 juillet 1978 relative à l'accès aux documents administratifs. 

 Un cadre de travail respectant la confidentialité  

Dans la grande majorit® des services dõ®tat civil, la confidentialit® est respect®e, et ce 
malgr® lõacc¯s du public pour la consultation des archives dõ®tat civil (il est dans ce cas 
surveillé). La loi du 15 juillet 2008 relative aux archives autorise en effet la consultation 
libre des registres de plus de 75 ans, ces documents devenant des archives. 

Lorsque des demandes relatives à la généalogie sont formulées ce sont les agents eux-
m°mes qui effectuent les recherches la plupart du temps. La mission sõinterroge sur le 
maintien de cette pratique qui est chronophage.  

Dans sa réponse au rapport provisoire la DUCT indique que « Cette pratique vient de ce 
que lõon ne peut pas refuser lõacc¯s aux documents alors m°me que les locaux des mairies 
ne  sont pas adaptés pour une consultation par le public. Un projet commun aux Archives 
de Paris et ¨ la DUCT de scann®risation des tables dõ®tat civil et de mise en ligne de ces 
tables sur internet permettra de d®porter le travail de recherche sur lõusager, sans doute 
dès 2013 ».  

Le caract¯re solennel et confidentiel a diminu® consid®rablement avec lõ®volution de la 
société qui exige paradoxalement rapidité , efficacité et sécurité. En dépit de cela, les 
services dõ®tat civil continuent dõassurer la confidentialit® des donn®es de par 
lõagencement des locaux, la surveillance du public, et la pr®vention de la vision des 
données sur les postes informatiques. 

2.3.3.3.  La sécurité du logiciel City 2  

De lõavis g®n®ral des services le logiciel City 2 est un outil ergonomique et convivial, ayant 
peu de bugs informatiques, et bien maîtrisé par les agents grâce au soutien important, à la 
rapidité de réaction, et à la qualité de lõassistance de la DUCT.  

Du point de vue de la sécurité, le système contraint chaque agent utilisateur à être 
d®clar® dans le logiciel avec un code dõacc¯s personnalis® 20(nom de compte et mot de 

                                            

20 Les profils utilisateurs sont différenciés dans City 2 en fonction des options fonctionnelles choisies  : archives 

(visualisation des actes uniquement  ; utilisation par le bureau des affaires générales)  ; délivrance et création 
(profil simple délivrance et création des actes, délivrance de documents liés aux actes, ajout de mentions), 
administrateur mairie (profil création et suppression des actes, gestion des paramètres mairie  : officier dõ®tat 
civil, r®pertoire dõaideé). 
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passe spécifiques) ; le logiciel permet un accès du chef de service à un historique des 
t©ches r®alis®es par lõensemble des agents.  

Le logiciel reste cependant perfectible. [....................................................... 
..................................................................................... ...........................
................................................................................................................
................................................................................................................
..... ....................]. Le développement qui précède a été occulté conformément aux dispositions 

de la loi du 17 juillet 1978 relative à l'accès aux documents administratifs. . 

Enfin, les mots de passe sont fixés pour chaque agent [.......................... .........  
...................................... ......................................................... ... ..............
..... ...........]  La phrase qui précède a été occultée conformément aux dispositions de la loi du 17 

juillet 1978 relative à l'accès aux documents administratifs. Le verrouillage des postes 
informatiques automatique quand lõagent quitte son poste est correctement 
appliqué, [...................................................................................................
............] Le membre de phrase qui précède a été occulté conformément aux dispositions de la loi du 

17 juillet 1978 relative à l'accès aux documents administratifs. 

Globalement, la sécurisation des procédures justifie une réflexion structurée et 
approfondie par la DUCT sur les différents types de risques, leur occurrence et leurs 
impacts potentiels, afin de définir un référentiel de contrôle interne pour les services 
dõ®tat civil. 

Recommandation  : Réaliser une cartographie des risques et définir des lignes directrices 
pour que chaque service dõ®tat civil se dote dõun dispositif de contr¹le interne d®finissant 
notamment  :  

- les modalités de contrôle (exhaustif ou par sondage) des activités les plus complexes ou 
à risque ; 

- les modalités de gestion des tampons secs des services qui les utilisent (règles de 
rangement, de tra­abilit® de lõutilisation, etc.) ; 

- les règles de sécurité informatique à respecter.  

2.3.4.  Approche comparative de lõ®quilibre charges/ressources des services 
dõ®tat civil 

2.3.4.1.  Les outils méthodologiques et la constructio n du modèle 

Pour apporter un ®clairage sur lõad®quation des effectifs affect®s ¨ lõ®tat civil, 
conformément à la demande du maire de Paris, la mission a recherché une approche 
comparative permettant de situer les mairies dõarrondissement les unes par rapport 
aux autres. La production dõactes dõ®tat-civil étant le déterminant essentiel de la charge 
de travail, c ette comparaison porte sur le ratio production/effectifs, pour lõann®e 2010. 
Lõannexe XII explicite la m®thode utilis®e, la principale difficult® portant sur lõadoption 
dõune unit® commune de mesure de la production. 

Les statistiques établies chaque année par le Bureau des Affaires Juridiques de la DUCT 
fournissent une mesure de la production de ces services  ; une première approche 
comparative, très si mple, consiste à établir des ratios de production/ETP en évaluant la 
production par addition de lõensemble des actes (unit®s dõïuvre) trait®s par chaque 
service en 2010.  

Cependant les statistiques disponibles, ®tablies par types dõactes, correspondent ¨ des 
unit®s dõïuvre non homog¯nes ce qui biaise in®vitablement les r®sultats d¯s lors que la 
charge de travail associ®e ¨ chaque type dõacte est diff®rente et que la structure de 
lõactivit® peut diff®rer dõun service ¨ lõautre.  
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Il est donc nécessaire, pour neutraliser autant que possible ces effets de structure et 
construire un indicateur de production sur des bases comparables entre les services, de 
rechercher des coefficients de pondération. Ceux -ci ont été établis sur la base des temps 
moyens estimés communiqués par le Bureau à titre indicatif pour des types de dossiers 
simples, avec des agents correctement formés. Les observations effectuées à la mairie du 
20ème ont confirm® ces estimations. Il faut souligner quõelles ne sont utilis®es que pour 
pondérer l es unit®s dõïuvre par rapport ¨ une unit® dõïuvre de r®f®rence21 et ainsi 
« redresser  » les statistiques  de production  afin de les rendre comparables entre les 
différents services.  

Le tableau suivant représente la consolidation des 20 tableaux établis pour les mairies 
dõarrondissement. 

Tableau 17  : Production des services dõ®tat civil en 2010 

Catégories

d'actes

Pond.

/ T-Réf.

Nb d'UO

(stat DUCT)

%

du total

Nb d'UO 

Pondérées 

%

du total

Naissances 1,33 44 362         1,60% 59 149         13,38%

Livrets de famille 0,50 74 382         2,68% 37 191         8,42%

Décès 1,00 17 296         0,62% 17 296         3,91%

Reconnaissances 0,87 10 173         0,37% 8 817           2,00%

Mariages 8,00 9 195           0,33% 73 560         16,65%

Mentions 0,73 141 001       5,08% 103 401       23,40%

Copies d'acte 0,02 714 247      25,73% 11 904         2,69%

au guichet

Copies d'acte 0,08 776 762       27,99% 64 730         14,65%

par courrier( notaires)

Copies d'acte 0,07 988 191       35,60% 65 879         14,91%

par Internet

TOTAL 2 775 609    100% 441 927       100%
 

source : IG 

2.3.4.2.  Des écarts importants entre les différents services  

La combinaison des diff®rentes donn®es permet dõobtenir les graphiques ci-après. 

                                            

21 La d®claration de d®c¯s a ®t® prise comme unit® de r®f®rence, sur la base dõun temps moyen estim® ¨ 15 
mn. 
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Graphique 5 : Ratio UOP / ETP par mairie 

 

Source : IG 

Ce premier graphique très simple permet de situer chaque service par rapport à la 
médiane : on observe que ceux des mairies 12, 14 et 15 sont pratiquement au double de la 
médiane. Les écarts sont globalement très important s. Toutefois, le ratio obtenu pour la 
mairie du 1 er arrondissement est sous-estimé car il ne prend pas en compte les activités 
spécifiques confiées à ce service pour compte commun (ventilation de certaines demandes 
re­ues par internet é). 

Le graphique ci-dessous compare les écarts à la médiane obtenus sur les ratios UOP/ETP 
avec ceux résultant de la méthode, plus fruste, consistant à rapporter directement la 
somme des unit®s dõïuvre aux effectifs (pour rendre les ®carts comparables, la valeur 1 a 
été attrib uée aux deux médianes). 

Graphique 6 : R®sultats compar®s selon les deux m®thodes dõestimation des productions 

 

Source : IG 
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On voit que les deux méthodes donnent des écarts du même ordre de grandeur (de un à 
quatre). La pond®ration des unit®s dõïuvre modifie assez peu le positionnement relatif 
des diff®rents services car ils ont des structures dõactivit® assez similaires, exception faite 
des naissances qui ne mobilisent que la moiti® dõentre eux.  

Les différents graphiques produits à partir du modèle «  Unit®s dõïuvre pond®r®e » [UOP] 
ou « Unit®s dõïuvre è [UO] ainsi constitu® permettent dõidentifier trois groupes de 
services pr®sentant des caract®ristiques similaires en termes dõactivit® et dõeffectifs pour 
lõ®tat civil. 

Á le groupe des mairies du 1er au 9ème comparables en terme de taille et de 
performances avec moins de 10 000 UOP par an et moins de 10 ETP ; 

Á les trois mairies (12 ème, 14ème, 15ème) qui ont une très forte activité, supérieure à 
50 000 UOP par an ; 

Á les autres mairies qui ont une activité compris e entre 20 000 et 40 000 UOP par an 

Les ®carts entre les diff®rents ratios calcul®s peuvent r®sulter en partie dõimperfections 
dans la méthode utilisée  : un recensement statistique manuel imparfait, des effets de bord 
sur le décompte des effectifs dus à la  polycompétence effective des agents sur le terrain, 
ou un redressement insuffisant des structures de production par les coefficients de 
pondération adoptés, etc.  

N®anmoins, quel que soit le caract¯re perfectible de ces analyses, lõimportance des 
écarts co nduit à conclure que des marges de progrès significatives existent encore en 
termes dõefficience des services dõ®tat civil. 

Cette approche quantitative permet de réaliser des simulations en fonction de différents 
scénarios de resserrement de ces écarts. 

Un premier ensemble de scénarios privilégierait la progression de la performance en 
sõappuyant sur lõorganisation et les meilleures pratiques des services les plus efficients. 

Scénario 1 : les services en dessous de la productivité médiane 2010 atteignent ce tte 
médiane ; ce sc®nario qui ferait porter lõeffort essentiellement sur les petites mairies 
correspondrait au red®ploiement dõune douzaine dõETP. 

Scénario 2 : m°me principe que dans le cas du sc®nario 1, mais en lõappliquant s®par®ment 
¨ lõint®rieur de chacun des deux groupes (MA01 à MA09 et MA10 à MA20) 

Ce sc®nario para´t nettement plus pertinent dans la mesure o½ lõeffet de taille donne 
aux services du second groupe des marges de progression supérieures à celles des 
« petits  » services . Il correspond à u n potentiel de redéploiement de 25 ETP, chiffre à 
mettre en corr®lation avec le nombre dõemplois non titulaires utilis®s fin 2010 par les 
services dõ®tat civil. 

Scénario 3 : progression jusquõ¨ la moyenne de leur groupe des services qui sont en 
dessous. Il correspond à un potentiel de redéploiement de 35 agents, chiffre assez proche 
du nombre dõemplois non titulaires utilis®s fin 2010 par les services dõ®tat civil. 

Ces trois scénarios correspondent à des hypothèses de progression de la performance sans 
faire ®voluer fortement lõorganisation g®n®rale actuelle de la fonction ®tat civil. 

Un dernier scénario nettement plus ambitieux postule que dans les deux groupes, tous les 
services atteignent la moyenne 2010 des trois services les plus productifs.  

Ce scénario correspond ¨ un effort de productivit® pour tous les services ¨ lõexception de 
ceux des 4ème, 12ème, 14ème et 15ème arrondissements. Il dégagerait un potentiel de 
red®ploiement dõenviron 90 ETP qui ne pourrait °tre r®alis® quõ¨ moyen terme, avec un 
accompagnement important.  

Un autre scénario impliquant des changements plus structurels peut être envisagé  : 
maintien de la cr®ation dõactes dans toutes les mairies et cr®ation dõun ç service central 
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de lõEtat civil è pour toutes les demandes de copies dõactes reçues par internet ou 
transmises par des professionnels (cf. infra point 5.5).  

Recommandation  : Etudier plusieurs sc®narii dõam®lioration de la productivit® des 
services dõ®tat civil et apporter un accompagnement aux services concern®s. 

Les gains de productivité ainsi obtenus pourront notamment permettre de faire face à la 

charge de travail qui résultera des réformes en préparation , en particulier les échanges 
d®mat®rialis®s de donn®es dõ®tat civil entre les administrations (cf. point 2.3.5.) . 

2.3.5.  Un fort impac t de la dématérialisation prévisible dans les dix prochaines 
années 

Le portail www.Paris.fr  offre  depuis 2001 la possibilit® de demander une copie dõacte par 
internet. Ce téléservice représente  environ 40 % du total des demandes dõactes et 
fonctionne bien  : le volume cro´t r®guli¯rement, et lõinterface avec lõapplication CITY 2 ne 
soul¯ve pas de difficult®s particuli¯res. Apr¯s les v®rifications n®cessaires lõagent imprime 
lõacte trouv® dans la base images ou photocopie lõacte dans le registre puis lõenvoie ¨ 
lõusager par la poste. 

Le projet de lõEtat COMEDEC/ANTS22 de communication ®lectronique des donn®es de lõ®tat 
civil est beaucoup plus ambitieux et nõest pas encore op®rationnel. Il a pour objectif 
premier de s®curiser la production de la pi¯ce justificative ma´tresse des titres dõidentit® : 
lõacte dõ®tat civil ; cette pi¯ce ®tant actuellement produite par lõusager [.........] . Il 
pr®voit lõ®change sous forme automatis®e et d®mat®rialis®e de donn®es dõ®tat civil entre 
collectivités locales et administrations ou acteurs habilités (préfectures, organismes 
sociaux, notairesé). Toutes ces donn®es devront °tre ®chang®es sous forme de fichiers de 
donn®es structur®es (et non plus dõimages).  

Les conséquences sont importantes pour les services dõ®tat civil de la Ville de Paris : tous 
les actes ant®rieurs ¨ 2006 nõont pas ®t® saisis sous forme de donn®es structur®es. 
Lõimportance des volumes ¨ ressaisir est consid®rable : 13 millions dõactes sont inscrits sur 
les registres dõ®tat civil depuis 1903 et les actes dõ®tat civil ont ®t® cr®®s 
informatiquement depuis 1989.  

Face ¨ ce projet de lõEtat qui nõa pas fait lõobjet dõ®tude dõimpact sur lõorganisation et la 
charge de travail des services dõ®tat civil des villes et villages, les communes ont le choix 
entre deux stratégies  :  

- Adhérer à COMEDEC (à partir de 2013) , puis r®pondre aux demandes au fil de lõeau, ce 
qui nécessitera de vérifier, compléter et s aisir les données à transmettre. La charge 
de travail supplémentaire sera forte jusquõau moment o½ la plus grande part des actes 
auront ®t® saisis. En effet, la saisie dõun acte sous forme de donn®es structur®es 
représente une charge de travail évaluée à 3 ou 4 mn supplémentaires  (par rapport 
aux procédures actuelles de traitement des demandes de copies dõactes) et demande 
un bon niveau de comp®tences en mati¯re dõ®tat civil. 

- Mobiliser des moyens importants pour mener préalablement une campagne de saisie 
de mani¯re ¨ r®duire lõimpact du basculement dans COMEDEC. 

Cõest cette seconde stratégie qui a été choisie en partie par la Ville  : depuis janvier 2011 
et pour une période de 5 ans, une équipe centralisée de saisie de 10 agents prélevés par 
roulement dans les services dõ®tat civil des mairies dõarrondissement, compl¯te les actes 
de naissance de 1970 ¨ 2005 avec des donn®es structur®es (soit 1,5 million dõactes). Cette 
cible correspond ¨ lõessentiel des demandes dõactes de naissance, mais ne traite pas les 

                                            
22 Le projet COMEDEC (Communication électronique des donn®es de lõ®tat civil) est pilot® par le Minist¯re de la 
Justice, en tant que MOA.  Il a fait lõobjet du d®cret nõ2011-167 du 10 f®vrier 2011. LõANTS (agence nationale 
des titres sécurisés) est une structure interministérielle, qui gère notamment une plate -forme technique pour 
les échanges de flux dématérialisés entre les différents partenaires.  

http://www.paris.fr/
http://ce/
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actes de mariage ou de décès, demandés notamment par les notaires (qui sont ¨ lõorigine 
de 25 % des demandes dõactes).  

Le dispositif COMEDEC comportera aussi un syst¯me de cartes dõauthentification et de 
signature électronique, dont la charge de gestion devra être assumée par les communes.  

La d®mat®rialisation de lõ®tat civil va donc profondément bouleverser à terme 
lõorganisation des services dõ®tat civil dans les mairies dõarrondissement, et demander des 
efforts dõadaptation tr¯s importants aux agents. 

Lõadh®sion au dispositif COMEDEC est volontaire et se fera par convention en principe à 
partir de fin 2012. Le Ministère de la Justice semble conscient du problème spécifique posé 
par les grandes villes et pourrait envisager le développement de filtres pour permettre un 
déploiement progressif en fonction des demandes for mulées. 

Selon la date dõadh®sion au dispositif, il y aura un flux plus ou moins important de donn®es 
structurées à saisir au fur et à mesure des demandes. Il est donc indispensable de définir la 
date et les conditions dõadh®sion de la Ville apr¯s ®laboration dõune strat®gie dõadaptation 
progressive. 

Recommandation  : Définir à court terme pour la Ville de Paris une stratégie pour faire 
face aux nouveaux d®veloppements avant dõadh®rer au dispositif ANTS/COMEDEC  

- ®tudier la possibilit® de renforcer lõ®quipe de saisie centralisée 
- ®tudier plusieurs sc®narii dõadh®sion progressive ¨ COMEDEC afin de solliciter des 

mesures dõadaptation en termes de filtrage des flux. 

2.4.  La mission élections  : une adaptation souhaitable des moyens humains  

La mission élections est aussi une mission régalienne, assurée soit par un service dédié soit 
par un service polyvalent ¨ lõusager. Les principales missions du service des ®lections sont 
les suivantes :  

- Inscriptions sur la liste électorale  ; 
- Tenue des dossiers de radiation qui supposent lõenvoi de plusieurs courriers dont 

certains en recommandé et à des dates différentes  ; 
- Tenue des dossiers de modification dõadresse dans lõarrondissement ; 
- Information des habitants par envoi de courriers divers (délivrance des cartes 

électorales, notifi cations etc.)  ; 
- Préparation des commissions électorales ; 
- Tirage des jurys dõassises avec courriers et relances aux ®lecteurs tir®s au sort ; 
- Autres activités liées aux élections proprement dites  : préparation matérielle des 

bureaux de vote, affichage des bureaux de vote, recrutement des agents et présidents 
de bureaux de vote, enregistrement des procurations etc.  

2.4.1.  Lõorganisation de la mission ®lections : des services spécialisés ou 
intégrés dans un service plus large  

Les activités constitutives de la missio n élections sont saisonnières, la charge de travail 
®tant variable au cours de lõann®e et plus forte les ann®es pr®c®dant des ®lections 
présidentielles et législatives. Pour certains arrondissements (8ème) lõorganisation des 
®lections prudõhomales (pr®vue pour 2014) est particulièrement lourde.  

Cette mission peut °tre, selon la mairie dõarrondissement, une activit® int®gr®e dans un 
service plus grand parfois qualifié de «service à la population,» ou être érigée en un 
service à part entière doté de son propr e cadre (C, voire B), avec un effectif conséquent. Il 
existe notamment des services dédiés dans 9 des 20 arrondissements de Paris. 

Ils se retrouvent dans les mairies où la population est particulièrement importante avec à 
leur tête un cadre B (10 ème, 12ème, 13ème, 16ème, 17ème, 20ème), ou un cadre C très 
expérimenté (8 ème, 11ème, 15ème, 19ème).  
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Lõorganisation y est alors tr¯s structur®e ; la pr®sence dõun tel encadrement permet une 
fine gestion, notamment par la tenue de statistiques précises.  

La mission élections ne constitue parfois pas une activité suffisante pour envisager la 
cr®ation dõun service qui lui soit enti¯rement d®di® (cas des 7 premiers arrondissements), 
mais ceci ne constitue pas lõunique raison de lõint®gration dans un service dõaffaires 
générales (9ème, 14ème et 18ème). En effet m°me pour les mairies dõarrondissement qui 
pourraient choisir dõavoir un service ®lections d®di®, un regroupement du service ®lections 
dans un service plus important peut avoir été décidé compte tenu du caractère sa isonnier 
de lõactivit®. 

Cette décision peut aussi traduire une volonté de polycompétence accrue des personnels 
pour augmenter leurs qualifications, accro´tre lõint®r°t et la diversit® de leur travail (5ème), 
ou dõ®tablissement dõun guichet unique dõaccueil, facilitant les démarches des usagers 
(6ème).  

Lõencadrement, qui est alors commun ¨ diff®rents p¹les dõactivit®s, est assur® selon les 
arrondissements par un agent de catégorie B (2ème, 3ème, 4ème, 6ème, 7ème, 14ème) ou C 
comme dans le 1er, 5ème, 18ème. 

Une polycompétence accrue interservices peut être une alternative intéressante (telle que 
mise en place dans le 5ème) sans les éventuelles contraintes du guichet unique.  

Lõorganisation de services plus sp®cialis®s (regroupant deux missions au maximum, 
élect ions et recensement), dirigés par un cadre expérimenté peut également favoriser la 
stabilité des agents et leur polycompétence au sein du service (11 ème).  

En conclusion, bien que la tendance soit ¨ un p¹le ®lections/recensement au sein dõun 
service dõaffaires générales dans les petites mairies et à un service plus spécifique dans les 
mairies importantes, cela ne se vérifie pas toujours et ne semble pas fortement corrélé à 
une efficacité accrue du service.  

2.4.2.  La sécurisation des procédures  

Les inscriptions électorales sont enregistrées sur le logiciel SIGLE. Cette procédure est 
s®curis®e, lõacc¯s au logiciel ®tant subordonn® ¨ la saisie dõun mot de passe qui est propre 
¨ chaque agent. Les postes sont verrouill®s au bout dõun certain temps dõinactivit®. 

[........ ................................................................. ......................................
................... ... ................... ........ ...............................................................
......................................... . ...]  Le développement qui précède a été occulté conformément 

aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à l'accès aux documents administratifs. 23. Le 
verrouillage des postes est aussi inégalement assuré selon les mairies24 ; les mairies 
indiquent quõun des obstacles ¨ la bonne s®curisation des proc®dures est la 
polycompétence des agents. 

2.4.3.  Approche comparative de lõ®quilibre charges/ressources de la fonction 
élections  

2.4.3.1.  Les ®carts entre mairies dõarrondissements 

Au moment de lõaudit certains services sont en effectifs réduits (2 ème) et font appel à des 
contrats aidés qui ne peuvent cependant pas utiliser le logiciel SIGLE  ; quelques-uns 
affirment quõils pourraient subir des tensions en termes de charge de travail avec le d®part 

                                            

23[............................................................................................................................ .........
.................... ..........] La phrase qui précède a été occultée conformément aux dispositions de la loi du 17 
juillet 1978 relative à l'accès aux documents administratifs .  

 
24 la déconnexion du logiciel peut intervenir automatiquement au bout de trois minutes dans certain es mairies, 
quinze minutes pour dõautres. 
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de leurs contrats aidés. Le probl¯me dõeffectif tendu est parfois d¾ ¨ une vacance de poste 
jugée longue (2ème, 3ème), et à la nécessaire période de formation des agents qui retarde 
dõautant leur effectivit®. Notons par ailleurs que lõagent en contrat aid® est par d®finition 
souvent absent en raison de sa formation. Aussi, il apparaît préférable de ne pas recruter 
de contrats aidés pour les services des élections, ni de vacataires en période électorale, 
jugés coûteux par le BERP. La polycompétence interservices parait être une s olution à un 
sous-effectif temporaire, et au caractère saisonnier des activités du service des élections.  

Plus g®n®ralement, la r®partition des effectifs compte tenu de lõactivit® r®elle est 
relativement in®gale, comme lõindique le tableau suivant. 

 



ROC - Synthèse de lõAudit des services administratifs des mairies dõarrondissement ð Août 2012 

Inspection générale               56 

Tableau 18 : Caractéristiques, moyens et activité de la mission élections par arrondissement 25 

Mairie
Nombre de 

Bureaux de vote
Elec teurs Inscrits

Mouvements 

(inscriptions+radiations)
Ratio Mouvements/Agents

ETP Contrats aidés Emplois tremplin Total

1er 10 10357 2 2 1781 891

2ème 10 11 814 1 1 2 2349 1175

3ème 15 20452 2 2 3694 1847

4ème 14 17163 3 3 3150 1050

8ème 18 23269 3 3 4039 1346

6ème 22 25808 3 3 4275 1425

7ème 24 31226 5 5 5312 1062

9ème 25 34566 3,8 3,8 6192 1629

5ème 25 35397 4,8 4,8 6390 1331

10ème 34 46578 4 4 8685 2171

14ème 56 79277 3 3 13750 4583

11ème 55 80308 5 1 6 14848 2475

12ème 61 84222 7 7 14441 2063

17ème 63 89609 5,8 1 6,8 15958 2347

16ème 65 91773 5,6 5,6 14339 2561

19ème 67 92212 4 4 14564 3641

18ème 65 94871 4 4 17619 4405

13ème 69 103773 5 5 16934 3387

20ème 76 104980 4 4 17582 4396

15ème 95 131901 6,8 1 7,8 23327 2991

Total 869 1 209 556 81,8 3 1 85,8 209 228 2439

Nbre d'agents affec tés

 

Sources : DUCT (BERP)  année 2010 ; monographies IG pour les effectifs au  31/12/2010 

NB : par CUI on entend : Contrat unique dõinsertion ; ET : Emploi tremplin  

                                            

25 Dans le 13ème arrondissement, les effectifs ont ®t® comptabilis®s ¨ la date dõoctobre 2011. Les services polyvalents (3ème, 4ème, 6ème) ont été éclatés en appliquant la 
même répartition entre les services des éle ctions, de lõ®tat civil et des affaires g®n®rales que dans les arrondissements de taille comparable. 
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Divers indicateurs dõactivit® peuvent °tre pris en compte. La population inscrite peut 
influer, mais le volume des inscriptions et radiations paraît être le déterminant essentiel 
de lõactivit®. Le total annuel des mouvements correspondant ¨ la somme des inscriptions 
et des radiations a donc ®t® pris comme unit® dõïuvre pour  estimer la production du 
service. Il a ®t® rapport® au nombre dõagents affect®s ¨ ces fonctions. 

Le ratio moyen annuel est de 2 439 mouvements par agent pour lõann®e 2010, et le ratio 
médian sõ®tablit ¨ 2117 mouvements par agent. Il est autour de 1000 pour les 1er, 2ème, 
4ème, 7ème arrondissements et de moins de 1500 pour les 5ème, 6ème, 8ème, il atteint 
cependant 1847 dans le 3ème et 1629 dans le 9ème arrondissement. Le ratio est 
particul ièrement élevé dans les grands arrondissements qui limitent à 4 agents ETP le 
nombre dõagents affect®s au service des ®lections (18ème, 19ème, 20ème).  

Lõhistogramme suivant analyse les ®carts entre services ou sections des ®lections des 
différents arrondis sements. 

Graphique 7 : Ecarts de productivité entre les services élections 26 

 

Source : IG 

La comparaison avec le graphique similaire établi pour l'état civil montre que :  

- les écarts de productivité sont du même ordre : de moins de la moitié à plus du doubl e 
de la productivité médiane.  

- les petites mairies sont toutes en dessous de la médiane, la mairie du 10 ème 
l'atteignant tout juste.  

- les mairies dont les services élections apparaissent comme les plus efficients sont 
celles des 18ème, 19ème et 20ème arrondissements, alors que dans ces mairies la 
productivité des services d'état civil ressortait comme moyenne.  

- seules les mairies du 13ème, du 15ème et surtout du 14 ème arrondissement se situent 
nettement au -dessus de la productivité médiane à la fois pour la fo nction état civil et 
pour la fonction élections.  

                                            

26 Pour rendre les ®carts comparables avec ceux du graphique 5 relatif aux services dõ®tat civil, la valeur 1 a 
été attribuée à la médiane.  
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2.4.3.2.  Des éléments de comparaison avec la ville de Lyon 

La ville de Lyon a pr°t® son concours ¨ lõInspection g®n®rale de la Ville de Paris et ¨ la 
DUCT, et a transmis des statistiques détaillées sur la répartition  des effectifs de ses 
services et leur activité.  

La moyenne annuelle des mouvements par agents pour la Ville de Lyon (9 arrondissements) 
est de 2 211 pour 2 349 à Paris (20 arrondissements). Ainsi, les services des élections 
parisiens sont-ils globalement  aussi productifs que les services lyonnais. 

Cependant, en comparant plus finement les seuls arrondissements lyonnais et parisien 
ayant le même poids de population, on constate que les arrondissements lyonnais ont des 
services des élections plus efficaces que les services dõarrondissements parisiens similaires 
en termes de mouvements. Pour 31 835 mouvements Lyon dispose de 14,4 agents ETP 
lorsque Paris pour 37 182 mouvements en a affecté 28,6  dans des arrondissements de 
m°me taille quõ¨ Lyon (arrondissements du 1ème au 9ème) soit moins de 1 300 mouvements 
par agent parisien au lieu des 2  211 mouvements par agent lyonnais. 

Les arrondissements lyonnais affectent au maximum deux agents quand dans les dix 
premiers arrondissements de Paris, à activité comparable,  trois ou quatre agents voire cinq 
paraissent indispensables. 

Recommandation  : Réduire les écarts de productivité par adaptation des effectifs affectés 
à la mission élections.  

Les services pourraient limiter lõeffectif permanent affect® au service des ®lections à un 
ou deux ETP pour les plus petits arrondissements27 et quatre pour les plus grands, voire 
cinq pour le 15 ème arrondissement. Le gain attendu pourrait être compris entre 15 et 20 
postes. 

2.4.4.  Lõimpact de la d®mat®rialisation 

Depuis décembre 2010, les parisiens ont la possibilit® de sõinscrire sur les listes ®lectorales 
par internet, en envoyant les copies numérisées des documents et justificatifs nécessaires 
(pi¯ce dõidentit®, attestation de domicile). 

Si lõimpact de cette nouvelle proc®dure est encore difficile à mesurer pleinement, on 
constate que la proportion dõinscriptions r®alis®es via internet a atteint 29% du total des 
inscriptions en moyenne fin 2011. Il est probable que cette proportion augmentera dans les 
prochaines années pour atteindre 40%28. 

Deux fois par jour (à 7h et 13h), les agents du service élections reçoivent les demandes 
collect®es par le BERP qui leur sont retransmises. Cette proc®dure permet dõatt®nuer les 
effets de la variation de la fréquentation physique du guichet du service élec tions, et 
permet aux agents de mieux organiser leur travail en répartissant sa charge tout au long de 
la journée.  

Dans un premier temps cette nouvelle fonction offerte aux usagers nõa pas permis de gain 
de temps pour les agents. Les données numérisées devaient être saisies par les agents eux -
m°mes en effet, ce qui nõest pas sans poser probl¯me pour certains agents qui ®prouvent 
de r®elles difficult®s face ¨ lõinformatisation de leur m®tier. Les agents consid¯rent donc 
que lõinscription sur place est plus simple et plus fiable, avec un temps de traitement 
inférieur à 10 minutes estimées au lieu de 15 pour une inscription par internet.  

Par ailleurs, un seul justificatif de domicile est exigé pour les inscriptions par internet, ce 
qui a parfois donné lieu à un nombre élevé de refus de la part de la commission 

                                            

27 Ce qui nécessite un développement de la polycompétence pour ces fonctions.  
28 La mairie du 11ème rapporte que les deux tiers des usagers préférant cette méthode ont entre 25 et 30 ans.  
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administrative de lõarrondissement en raison de lõexigence de cette derni¯re dõen 
présenter deux.  

Pour lõavenir, un all¯gement des charges important est pr®visible : depuis le 1er décembre 
2011 toutes les d®clarations qui sont compl¯tes et valid®es par lõagent sont int®gr®es 
automatiquement dans la base de donn®es de lõapplication SIGLE, sans ressaisie, 
interm®diaire, dõo½ un gain de temps et un risque dõerreurs bien moindre. Le citoyen 
reçoit un accusé de r éception automatisé.  

Le Bureau des élections a enregistré 214 554 demandes dõinscription pour la campagne de 
révision des listes électorales sur 2011 : sur ce nombre, près de 29 % ont été transmises via 
Internet et parmi celles -ci près de 4 % (soit 2 603 dossiers) nõont pas pu °tre int®gr®es 
automatiquement dans lõapplication SIGLE. 

Dans sa réponse au rapport provisoire la DUCT estime que « Contrairement aux 
affirmations de lõInspection g®n®rale, les demandes dõinscription par internet nõont pas 
entraîné, e n lõ®tat actuel des choses, un all¯gement de la charge de travail. 

Si la mise en place du téléservice, outre la simplification pour les usagers, qui était le 1 er 
objectif recherché, a entraîné pour les agents un point positif ð une baisse de lõaffluence 
en mairie, notamment fin décembre, qui constituait le «  pic è dõactivit® pour les services- 
elle nõa pas all®g® la charge de travail et lõa m°me, en lõ®tat actuel des choses,  accrue. 

Certes, le téléservice économise (depuis très peu de temps - novembre 2011-) la saisie par 
les agents des informations port®es par lõusager dans le formulaire de demande.  

Toutefois  :  

- Ce gain de temps est faible car lõagent doit faire une relecture attentive des 
informations port®es par lõusager. 

- Des tâches nouvelles sont générées par le téléservice,  qui augmentent globalement la 
charge de travail pour les inscriptions sur les listes électorales :  

 
o une part significative des demandes internet (de lõordre de 20 ¨ 25 %) ne peut °tre 
trait®e en lõ®tat et implique de recontacter lõusager afin de lui demander des 
documents ou des informations nécessaires pour obtenir la complétude du dossier. 
Cette prise de contact peut se faire par mèl, par téléphone ou par courrier et peut 
comporter plusieurs étapes de relance, qui exigent une forte personnalisation. A titre 
dõexemple, le 17ème arrondissement pratique jusquõ¨ 3 relances personnalis®es :  
apr¯s v®rification des pi¯ces, un premier m®l est envoy® ¨ lõusager pour lui pr®ciser 
les pièces manquantes et les lui demander  

o après un délai adapté  en fonction de la p®riode de lõann®e, une seconde relance est  
envoyée par mél.  

o enfin, si aucun document nõest re­u, lõusager est invit® par voie postale ¨ compl®ter 
son dossier avant la Commission de révision des listes électorales, dont  la date lui est  
indiquée.  

- les demandes internet doivent être systématiquement rematérialisées par  les agents, 
qui doivent les  imprimer pour constituer les dossiers pour les commissions qui statuent sur 
la recevabilit® des demandes. Ce travail dõimpression nõexiste que pour les demandes 
internet.  

Ce nõest donc que lorsque le t®l®service aura ®t® suffisamment simplifi® et am®lior® par 
lõEtat pour r®duire la part des dossiers incomplets et que la d®mat®rialisation pourra se 
faire de bout en bout (y compris lors de lõexamen du dossier par la commission) que le 
téléservice pourra constituer pour les agents un allègement de la charge de travail  ». 
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2.5.  Les missions de recensement de la population et de recensement citoyen  

2.5.1.   Le recensement de la population  : une mission temporaire,  souvent 
agrégée à la mission élections  

Lõannexe 7 synthétise les éléments recueillis sur cette mission dans le cadre des audits des 
mairies dõarrondissement. 

Le dossier du recensement est cyclique car la phase active se déroule en janvier/février, 
même si le recrutement des agents recenseurs d®marre ¨ lõautomne. La nouvelle 
procédure de recensement prévoit que 8% des logements sont recensés tous les ans. 

Le responsable du recensement est chargé du recrutement des agents recenseurs choisis 
notamment parmi d es étudiants, des retraités ou des agents de la Ville. Les contrôleurs 
sont quant ¨ eux choisis parmi les agents de la mairie dõarrondissement. Un superviseur de 
lõINSEE contr¹le le bon d®roulement g®n®ral des op®rations  et forme les agents recenseurs 
en deux séances. Il effectue des sondages qualitatifs sur les questionnaires.  

Les résultats obtenus (taux de réponse) sont relativement homogènes selon les mairies.  

La dématérialisation des procédures est prévisible au cours des prochaines années : un 
service en ligne propos® par lõINSEE permettra aux usagers de r®pondre au questionnaire 
de recensement par voie électronique 29. 

2.5.2.  Le recensement citoyen  

Il est en général assuré soit par le service des affaires générales soit par le service des 
élections.  

Selon le suivi réalisé par le service en charge du recensement citoyen dans le 18 ème 
arrondissement, le recensement dõun jeune n®cessite environ trois fois plus de temps 
quõune inscription sur les listes ®lectorales. 

Pour cette procédure, la grande majorité des dema ndes sont aujourdõhui trait®es au 
guichet. La Ville de Paris nõa pas encore adh®r® au dispositif national permettant une 
gestion dématérialisée. Les jeunes peuvent toutefois télécharger sur internet le formulaire 
de demande et lõadresser par courrier postal avec les pièces justificatives.  

Dans sa réponse au rapport provisoire la DUCT indique  que « Même si  elle n'est toujours 
pas opérationnelle, la Ville a été parmi les toutes premières collectivités à manifester son 
intérêt auprès de l'Etat pour la mise en  place d'une téléprocédure. Celle -ci n'a pu encore 
intervenir compte tenu de la volonté de la Ville de Paris ð à la différence des autres villes 
intéressées- d'intégrer le téléservice dans le système d'information afin d'éviter la 
ressaisie par les agents des informations entrées par les usagers, ce qui a complexifié le 
projet. Cependant le téléservice devrait être opérationnel fin 2012  ». 

2.6.  Les services des «  affaires générales  » : un périmètre très variable selon 
les arrondissements  

Lõappellation dõaffaires g®n®rales regroupe diverses missions, organis®es au sein dõun 
même service. Souvent ce service est lui -m°me ®largi ¨ dõautres activit®s en sus des 
affaires administratives et citoyennes, telles que lõ®tat civil, les ®lections et le 
recensement. 

La diversit® des activit®s et des p®rim¯tres de ces services nõa pas permis une approche 
comparative de lõ®quilibre charges-ressources telle que r®alis®e pour les services de lõ®tat 
civil et des élections 30.  

                                            

29 Une expérimentation a été engagée auprès des mariniers en janvier 2011  
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2.6.1.  Les affaires administratives  

Les affaires administratives, les affaires générales proprement dites (hors inscriptions 
scolaires, et recensement citoyen), recouvrent plusieurs types dõactes, notamment : 

- la légalisation de signature (pour les administrations étrangères et les notaires) qui 
consiste dans lõattestation par un fonctionnaire habilit® de lõauthenticit® de la 
signature apposée devant lui sur un document manuscrit ou imprimé  ; 

- les notifications, qui sont des remises de plis sous contr¹le dõidentit® en mati¯re de 
remembrements, de radiations sur les listes é lectorales, de renouvellement de 
concessions de cimeti¯re, dõh®ritages pour les assurances vie, de dipl¹mes ; 

- les certificats qui sont eux -mêmes très variés (certificats de changement de domicile, 
de vie, de c®libat, de concubinage, de non mariage, dõh®r®dit®, etcé) ; 

- les attestations dõaccueil ; 
- la copie conforme, supprimée en France mais qui reste utilisée dans de nombreux 

pays ;  
- lõaffichage administratif, notamment en mati¯re dõurbanisme et de voirie ; 
- la gestion des enquêtes publiques ; 

Le tableau figu rant en annexe 9 répertorie les données quantitatives rassemblées sur ces 
actes selon les arrondissements. 

2.6.2.  Les inscriptions scolaires et en crèches  

La plupart des services des affaires générales identifient plus ou moins nettement un pôle 
enfance, que la mairie dõarrondissement dispose ou non dõun RIF. Ils assurent des activit®s 
relatives aux inscriptions en crèche et aux inscriptions scolaires. Ce champ de compétence 
peut °tre plus ou moins partag® avec le Cabinet du Maire dõarrondissement en fonction des 
souhaits de lõex®cutif local. 

2.6.3.  Lõorganisation des services 

Lõencadrement varie selon les mairies dõarrondissements ; le plus souvent le chef de 
service est de catégorie B, mais il peut également être un agent de catégorie C 
expérimenté (1 e, 5ème) ce qui est  préférable à un B ayant tout juste réussi le concours 
externe qui ne jouera pas pleinement son r¹le dõencadrant. 

La polycompétence des personnels dans les services des affaires générales, de par la 
nature de ce dernier ð comprenant souvent une grande diversité de missions ð apparaît 
comme globalement forte, m°me si elle ne sõ®tend pas toujours aux affaires scolaires. Elle 
se traduit généralement par une rotation des agents sur différents postes (dans la journée 
comme dans le 13ème, ou chaque semaine comme dans le 3ème). Celle -ci est nécessaire pour 
le maintien des compétences acquises. 

Dans le 13ème, à la demande du directeur général des services depuis juillet 2011 le 
progiciel Q Matic (logiciel de gestion de flux) a ®t® implant® ¨ lõ®tage. Il permet de g®rer 
en temps r®el les flux dõattente entre les diff®rents points dõaccueil des services des 
affaires g®n®rales, de lõenfance et de lõantenne logement. D¯s quõun nombre critique de 
visiteurs en attente est d®pass® ou que le temps dõattente est trop long, un signal dõalerte 
permet dõouvrir un guichet suppl®mentaire. En outre, il est possible dõ®tablir en temps 
différé des statistiques de fréquentation et de les commenter.  

Cette initiative est similaire aux logiciels utilisés par les arrondissements lyonnais, qui ont 
permis un meilleur management et la tenue de statistiques davantage fiables.  

                                                                                                                                        

30 Le service des affaires générales du 18ème arrondissement a mis en place un dispositif dõanalyse et de suivi 
des t©ches qui pourrait servir de point de d®part pour la construction dõun indicateur de mesure de la 
production partag® entre mairies dõarrondissement. 
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Les auditeurs ont souligné dans le 13ème arrondissement lõint®r°t du r¯glement int®rieur du 
service dõaffaires g®n®rales, que chaque agent a contresign®. Il constitue une charte de 
bon fonctionnement du service et implique une participation active de chaque agent. Les 
r¯gles de ce r¯glement int®rieur sõappuient sur les engagements retenus par Qualiparis : 
assurer un niveau de qualité dans le service rendu aux usagers, incit er à un progrès continu 
dans le fonctionnement du service et une reconnaissance pour tous les agents.  

Enfin, la tenue de réunions hebdomadaires avec le directeur général adjoint chargé des 
services ¨ lõusager et dõune r®union de service mensuelle appara´t comme une nécessité. 

2.6.4.  La sécurisation des procédures  

Comme pour les services dõ®tat civil, il serait sans doute n®cessaire compte tenu de la 
démarche ambitieuse de polycompétence engagée dans le cadre de nombreux services 
dõaffaires g®n®rales, de renforcer le contrôle a posteriori  (exhaustif ou par sondage) sur 
les activités les plus complexes ou à risque.  

Lõ®tablissement de guides de proc®dures (vade-mecum) élaborés pour les différentes 
procédures et répertoriés dans un classeur accessible à tous en cas de doute ou 
dõinterrogation, tel que dans le 13ème, est également une démarche intéressante pour 
accro´tre la s®curit® des proc®dures et ®viter lõh®t®rog®n®it® des pratiques dans la 
délivrance des documents.  

Enfin, les services considèrent que le bureau des  affaires juridiques de la DUCT se montre 
réactif à leurs demandes, et que les «  groupes métier affaires générales  » sont « très utiles 
pour les contacts professionnels et la mise à jour des connaissances  ». 

Recommandation  :  Doter les services des affaires g®n®rales dõoutils de contr¹le de gestion 
notamment par la mise en place de logiciel de gestion des flux et des activités et par 
lõadoption dõune nomenclature dõactivit®s unifi®e entre arrondissements. 

2.7.  Le relais informations familles  : un dispositif déjà présent dans dix 
mairies  

Dans sa communication du 1er février 2009 au Conseil de Paris « pour un meilleur service de 
proximité aux Parisiens » le Maire de Paris a proposé à tous les arrondissements qui le 
souhaitent lõextension du dispositif exp®riment® ¨ partir de 2006 à la mairie du 
12e arrondissement.  

Les relais information s familles (RIF) ont pour triple objectif dõoffrir : 

 un accueil et une information de proximité, claire et de qualité pour les familles 
parisiennes, 

 une information à toutes les famill es parisiennes, quels que soient leur situation et 
lõ©ge de leurs enfants, sur lõensemble des th®matiques de la vie familiale (modes 
dõaccueil des jeunes enfants, scolarit®, sant®, loisirs, activit®s sportives ou 
culturelles, prestations sociales, aide aux  personnes âgées, soutien à la parentalité, 
Facilõfamillesé), 

 une mise en relation des familles avec les associations ressources de lõarrondissement 
et les partenaires institutionnels  : permanences, documentation, orientation.  

Un RIF comporte 4 espaces : un espace dõaccueil convivial pour les adultes, un coin enfant 
aménagé avec des livres et des jouets, un espace brochures et documentation, un espace 
confidentiel dans lequel les familles sont reçues avec ou sans rendez -vous. En dehors de ce 
cadre minimal, il nõy a pas de r®f®rentiel. Une grande libert® est laiss®e aux mairies 
dõarrondissement pour d®finir le format du RIF et adapter son contenu aux ressources et 
aux besoins locaux.  
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Il en résulte une grande hétérogénéité des dix RIF  en fonctionnement quant à leurs 
missions et à leur organisation  :  

 gestion administrative des inscriptions en crèche et/ou des inscriptions scolaires, ou 
simple r¹le dõinformation et dõorientation ; 

 regroupement avec une mission traditionnelle (le 16 e arrondissement a regroupé la 
mission accueil avec le RIF), ou partage des tâches avec un autre service (comme dans 
le 12ème arrondissement où les agents de service des affaires générales consacrent une 
journée de travail par semaine au RIF)  ; 

 publics plus ou moins diversifiés  : parent s de jeunes enfants principalement ou 
extension aux parents dõadolescents et aux adolescents eux-mêmes, voire aux 
personnes ©g®es (cr®ation dõun p¹le ç séniors » dans le 4e arrondissement, projet de 
permanence de « Points Paris Emeraude » au sein des RIF) ; 

 variété des thématiques traitées (soutien scolaire, médiation familiale, aide 
psychologiqueé) et des partenaires mobilis®s (CAF, Caisse de Ecoles, M®diatrice de la 
Ville de Paris, Crédit Municipal.  

Dans le 4e arrondissement la formule se distingue assez nettement des autres. La mairie a 
créé un pôle parents qui fait office de RIF mais dont un espace est géré par les parents 
eux-m°mes. Cõest autant un lieu dõaccueil, dõinformation et de service quõun lieu de 
rencontre et dõentraide. 

La cr®ation dõun RIF se fait en principe par red®ploiement dõeffectifs, et donc ¨ moyens 
constants. Cependant la DFPE met à disposition de chaque RIF lors de sa création un 
« emploi tremplin  » pendant un an, éventuellement renouvelable. Il apparaît que certaines 
mairies ont recr ut® sp®cialement des agents en contrat aid® ¨ lõoccasion de la cr®ation de 
leur RIF. 

Dans sa réponse au rapport provisoire la DUCT précise que « le principe évoqué par 
l'Inspection Générale selon lequel la DFPE met à disposition de chaque RIF lors de sa 
création un emploi tremplin  n'est malheureusement plus appliqué depuis quelques mois, 
et l'ouverture d'un RIF constitue donc désormais pour les mairies qui décident d'en ouvrir 
une charge nouvelle sans aucune compensation ». 

Tableau 19  : Moyens humains mis e n ïuvre dans les RIF ouverts 

Arrondissements 2e 4e 6e 8e 9e 10e 11e 12e 14e 16e31 
Emploi DUCT 
Contrats aidés (CUI) 
Emploi Tremplin 
(DFPE) 

1 
1 
1 

3 1 
 

1 

1 
1 
 

1 
 

1 

1 
 

1 

3 
 

2 

3 
2 
1 

6 
 

1 

4 
1 
2 

Total  3 3 2 2 2 2 5 6 7 7 

Source : monographies 

Lõanimation du r®seau des RIF est assurée par la direction des familles et de la petite 
enfance (DFPE), la DUCT nõintervenant quõen appui. La responsable de la mission familles 
(DFPE) co-anime deux fois par an avec la DUCT une réunion du réseau associant les DGS de 
mairie dõarrondissement, les responsables de RIF et leurs collaborateurs. La mission 
familles propose aux agents des RIF une formation initiale et des formations continues.  

Le bilan est très encourageant. 5 RIF ouverts fin 2010, 10 RIF ouverts fin 2011. Pour 2010 
près de 100 000 familles ont été reçues (97 356), 168 328 demandes ont été satisfaites, et 
pour le 1er semestre 2011 : 68 316 familles reçues et près de 80 000 demandes satisfaites.  

                                            

31 Les effectifs affectés au RIF du 16 ème arrondissement ne peuvent °tre distingu®s de ceux qui sont ¨ lõaccueil 
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La création de nouveaux RIF est programmée pour 2012 (RIF 3/7/13/ et 18).  Les mairies 
des 15ème, 17ème et 20ème arrondissements se heurtent toujours à des difficultés techniques.  

Il convient parallèlement de poser la question du rôle des RIF au sein du maillage 
administratif et social parisien. En effet, la DFPE met à dispositi on des familles parisiennes 
cinq maisons de lõenfance. G®r®es en direct ou par une association, ces structures sont 
charg®es de d®livrer des agr®ments dõassistante maternelle et dõinformer les parents sur 
lõoffre de garde priv®e, et plus g®n®ralement sur lõ®ducation et les soins ¨ dispenser aux 
jeunes enfants. Une r®flexion sur lõarticulation des maisons de lõenfance avec les RIF dont 
les missions et les fonctions sont distinctes est men®e par la DFPE afin dõoptimiser les 
ressources. 

La DASES a lancé une démarche dõam®lioration du fonctionnement territorial de ses 
services sociaux, visant à mieux connaître les publics et les problématiques sociales des 
territoires, à améliorer la coordination des services sociaux dans les territoires et à 
renforcer les liens  avec les acteurs du territoire (mairies dõarrondissement, section 
dõarrondissement du CASVP, associations). Cette d®marche para´t devoir °tre lõoccasion de 
poser la question du rôle des RIF vis-à-vis des services sociaux dépendant de la collectivité 
parisienne.  

Recommandation  :  Poursuivre la réflexion  sur lõarticulation entre les RIF, les maisons de 
lõenfance et les services sociaux et ®valuer lõimpact de ce nouveau dispositif sur le service 
rendu ¨ lõusager. 

2.8.  Le relais information logement habitat  : un dis positif expérimental 
encore peu étendu  

Ce dispositif est récent puisque le premier relais information logement habitat (RILH) a été 
mis en place le 1er mars 2010 à la mairie du 12e arrondissement. Il reste expérimental et sa 
création repose sur le volontar iat de la mairie dõarrondissement. 

Lõobjectif est double : offrir ¨ lõusager en un m°me lieu une information et des conseils de 
proximité en matière de logement et accueillir les demandeurs de logement social, pour 
constituer, renouveler et assurer le suiv i administratif de leur dossier quel que soit leur 
lieu de résidence.  

Le RILH doit fonctionner comme un «  guichet unique  è, pour lõensemble du domaine du 
logement, parc privé comme parc social, propriétaires ou accédants à la propriété comme 
locataires. Il  a vocation à travailler en réseau avec les services municipaux intervenant à 
un titre ou un autre dans le domaine du logement  : direction du logement et de lõhabitat 
(DLH), mais aussi centre dõaction sociale (CASVP) et DASES. 

La cr®ation du RILH sõaccompagne du transfert des agents de lõantenne logement de la 
DLH à la DUCT : restant sous lõautorit® technique de la DLH les int®ress®s passent ainsi 
sous lõautorit® hi®rarchique de la DUCT. Chaque RILH est plac® sous la responsabilit® dõun 
cadre de catégorie B, soit recruté à cet effet, soit redéployé.  

Un cahier des charges pr®cis d®finit les principes et les modalit®s de mise en ïuvre de la 
mission des RILH concernant le traitement des demandes de logement social afin de 
garantir la qualit® de lõenregistrement et de la gestion des demandes de logement social 
sur tout le territoire parisien. En effet le bureau des relations avec le public de la DLH 
r®unit tous les deux mois lõensemble des responsables des points dõaccueil (antennes 
logement installées dans les mairies, que celles -ci fonctionnent ou non à plein temps et les 
RILH). La DLH assure en outre la formation initiale et continue des «  conseillers 
logement ». 

Pour les missions autres que celle concernant la gestion des demandes de logement social, 
cõest ¨ la mairie dõarrondissement dõen d®finir le format et le contenu avec les partenaires 
quõelle a pu mobiliser (ADIL 75, PACT de Paris, CAF, ADEME). 
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A la fin décembre 2011, 3 RILH avaient été ouverts. Outre le RILH du 12 e arrondissement, 
un RILH a été ouvert dans le 11e arrondissement ¨ lõ®t® 2010 et un RILUV (relais 
information logement urbanisme et voirie) en mars 2011, dans le 9 e arrondissement, 
lõactivit® urbanisme et voirie ®tant pour lõinstant tr¯s r®duite. Des réunions de travail ont 
eu lieu avec les mai ries des 13ème, 14ème et 20ème arrondissements. 

Le bilan limit® en nombre est cependant positif. Les mairies dõarrondissement ont 
correctement pris le relais de la décentralisation de la demande de logement. 
Lõaugmentation des effectifs affect®s au RILH par redéploiement des agents DLH, 
transf®r®s ¨ la DUCT et dõagents de la mairie dans le cadre de la polyvalence interservices 
a permis une plus grande disponibilité des agents aux usagers. 

90 % de lõactivit® des RILH existants correspond ¨ lõaccueil des demandeurs de logement 
social et au traitement de leur demande. Le volet social  (interventions ou aides sociales), 
les relations entre bailleurs et locataires, les questions relatives ¨ lõhabitat ou aux 
®conomies dõ®nergie occupent encore une place r®duite dans lõactivit® des RILH. Les 
statistiques disponibles ne permettent pas de cerner les éléments pouvant expliquer la 
faible activité observée dans ces domaines.  

Plusieurs obstacles freinent la création de nouveaux RILH : les moyens humains devant être 
mobilis®s par red®ploiement des effectifs des mairies dõarrondissement, la priorit® que les 
maires ont donnée à la création des RIF dans un premier temps, les deux projets ne 
pouvant pas toujours être menés de front. Par ailleurs, certains arrondissements ne 
disposent que dõun parc social de tr¯s faible importance ou moins de demandeurs et la 
cr®ation dõun RILH est donc moins strat®gique que dans dõautres arrondissements. Mais le 
principal obstacle est li® au manque de place et ¨ lõimpossibilit® de r®organiser les locaux 
pour implanter le RILH.  

Recommandation  : Faciliter la création de nouveaux RILH pour les arrondi ssements 
volontaires et mener dans le cadre dõune premi¯re ®valuation de lõimpact du dispositif une 
enquête de satisfaction des usagers des RILH, notamment par comparaison avec le 
dispositif traditionnel des antennes logement.  

 

Dans le cadre de la procédure contradictoire le directeur de la DLH indique que «  la DLH et 
la DUCT ont décidé de lancer une étude qualitative auprès des usagers pour mieux cerner 
les besoins à satisfaire par le dispositif  ». 

2.9.  Les m®dias ®lectroniques au service de la communication avec lõusager 

Au-del¨ du d®veloppement des t®l®proc®dures, lõimpact des nouvelles technologies influe 
plus globalement sur la relation avec les usagers, q ui doit désormais être conçue selon une 
approche « multicanal  ».  

2.9.1.  Le 3975 et les standards indépendants dans les mairies  

Depuis 2004, lõaccueil t®l®phonique de 11 mairies dõarrondissement a ®t® progressivement 
mutualisé avec le traitement des appels au 397 5 sur un plateau commun géré par le 
d®partement Paris Num®rique de la DICOM. Lõaccueil t®l®phonique des 9 autres mairies 
dõarrondissement est r®alis® par des agents en mairie, rattach®s administrativement ¨ la 
DICOM. 

Pour ces 11 mairies raccordées au plateau téléphonique central de la DICOM au même titre 
que le 3975, lõaccueil et le traitement des appels est sp®cifique pour chaque 
arrondissement. Dans la pratique, lõusager ignore que son appel nõaboutit pas dans les 
locaux de la mairie vis®e et quõil est r®orienté automatiquement vers le plateau du 
département Paris numérique.  
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La plateforme centrale de la DICOM reçoit 688  000 appels par an dont 40% pour le 3975 et 
60% pour les mairies dõarrondissement. 

Par ailleurs le standard de lõH¹tel de Ville re­oit 110 000 appels par an. 

La plate-forme t®l®phonique de la DICOM (co¾t dõun appel local pour lõusager) emploie 60 
téléconseillers et 7 encadrants.  

Pour les appels re­us au titre des mairies dõarrondissement, 60% concernent des demandes 
dõinformation. Ces appels sont traités directement par le plateau de la DICOM pour le 
compte des mairies dõarrondissement. Les 40% dõappels transf®r®s sont de la mise en 
relation directe ou des demandes nécessitant une compétence spécifique en mairie 
dõarrondissement pour des questions complexes (gestion de dossiers personnels par 
exemple). La DICOM enrichit la base documentaire du 3975 sur les spécificités de chaque 
mairie dõarrondissement, celle-ci ®tant charg®e de la mise ¨ jour de lõannuaire des 
référents spécialistes pour les q uestions qui la concernent directement. Cependant la 
mairie du 18 ème a signalé des difficultés quant à la prise en compte des demandes locales.  

En 2010, les 11 mairies ont généré plus de 400 000 appels, avec la répartition suivante.  

Tableau 20  : répartitio n des appels au 39.75  

MAIRIE NB dõappels 2010 

MA02 14 200 

MA03 10 900 

MA04 19 100 

MA09 30 900 

MA10 34 600 

MA12 52 200 

MA13 43 900 

MA16 50 300 

MA17 47 400 

MA18 58 300 

MA20 46 100 

Source : DICOM 

La centralisation de lõaccueil t®l®phonique permet de filtrer les demandes qui ne sont pas 
du ressort de la mairie dõarrondissement ou plus g®n®ralement de la collectivit®, et de les 
r®orienter vers lõautorit® publique comp®tente (Pr®fecture, Conseil r®gional, transports 
publics, service des eaux, etc.).  

Chaque mairie dõarrondissement qui a transf®r® sa fonction dõaccueil t®l®phonique au 3975 
signe un contrat de service (avec définition des SLA 32) avec la direction de la 
communication (DICOM). 

Le rattachement des neuf autres mairies (qui emploient  mi-2012 tr eize agents de la 
DICOM) générerait environ 300 000 appels supplémentaires soit 700 000 au total en 
cumulant lõensemble des 20 mairies. Pour faire face ¨ cette augmentation de volume, il 
est nécessaire, à terme, de redéployer en central les effectifs néces saires à la prise de ces 
appels, dans un cadre dõemploi harmonis®. Cela suppose ®galement de prendre en compte 
les probl®matiques dõorganisation et de rythmes de travail qui diff¯rent actuellement 
entre les équipes, et les contraintes dõespace pour accueillir le personnel nécessaire au 
traitement de ces nouveaux flux.  

                                            

32 « Service Level Agreement » : document qui définit la qualité de service requise entre un prestataire et un 
client.  
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La DUCT précise dans sa réponse au rapport provisoire que  « le nombre de mairies dont 
l'accueil téléphonique est pris en charge par le 39 75 va passer à l'automne à 12, avec 
l'intégration au 3 9 75 du standard de la mairie du 11ème.  

La DUCT souhaite  que, sous réserve du volontariat des mairies, et des adaptations à 
réaliser au niveau des moyens et de l'organisation du 3975, le processus d'intégration 
progressive puisse se poursuivre ». 

2.9.2.  Les sites Web des mairies dõarrondissement, les ®quipes de webmestres 

Chaque mairie gère son propre portail Internet  avec une adresse spécifique par rapport au 
site officiel Paris.fr (ex.  :  http://www.mairie04.paris.fr ).  

Pour faire vivre ces sites, une équipe de webmestres centralisée a été constituée à la 
DUCT : seules six mairies ont préféré conserver leurs propres webmestres (cf. annexe 11).  

Recommandation  : Compte tenu de la technicité croissante inhérente à la fonctio n de 
webmestre prévoir un regroupement complet des webmestres au sein de la DUCT  ; les 
mairies pourront ainsi privil®gier ¨ leur niveau la fonction dõanimation des contenus de 
leurs sites.  

2.9.3.  De nouveaux outils ¨ lõ®tude pour recueillir les signalements des 
usagers 

En février 2011, la Mairie du 4ème arrondissement a officiellement lancé sur le territoire 
de son arrondissement l'application Beecitiz. Accessible via le site mairie4.paris.fr ou 
directement à l'adresse mairie4.paris.beecitiz.com, cet outil permet à chaque citoyen ou 
habitant de l'arrondissement de signaler aux services municipaux un problème de voirie sur 
l'espace public.  

Selon la DGS de la Mairie du 4ème arrondissement, Beecitiz est « un outil très rapide et 
efficace ; il n®cessite n®anmoins lõintervention de plusieurs personnes pour le suivi 
(webmestre, membres du cabinet) ». 

Plusieurs applications « fleurissent  » sur ce marché de la signalisation géolocalisée par des 
individus : elles sont souvent diffusées à travers les boutiques propriétaires des industriels 
produisant les smartphones (ex.  : lõAppStore). 

En février 2012, le Secrétariat général a lancé un projet interdirections, «  Signalement 
espace public è, avec la d®signation dõun chef de projet33. Lõobjectif est de d®velopper un 
syst¯me dõinformation permettant de traiter lõint®gralit® de la chaine dõinformation aller 
et retour, depuis le «  signaleur è jusquõau service charg® de prendre en compte le 
signalement, de la façon la plus automatisée possible.  

2.9.4.  Le courrier électronique  : un traitement  encore mal sécurisé  

Certaines mairies ont prévu sur leur site un formulaire pour la rédaction de courriels par 
lõusager : la gestion de ces courriels est assurée de façon indépendante au sein de chaque 
mairie, sans lien avec lõoutil logiciel du Service 3975 (AKIO). 

Plusieurs mairies ont évoqué la problématique des courriels en général, en indiquant que 
les usagers arrivent à connaître les adresses mail internes des élus ou agents de la Ville et 
leur adressent directement leurs demandes.  

                                            

33 Ce projet comporte trois pha ses : la g®n®ralisation de lõexp®rimentation conduite depuis juin 2010 ¨ 
lõensemble du 13ème arrondissement, la couverture de tout Paris en signalement interne par les agents de la  
Ville et les ®lus, et d®but 2013, lõouverture du service aux usagers. 

http://www.mairie04.paris.fr/
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De différents constats r®alis®s lors des audits, il ressort quõil nõexiste pas de processus 
organisé au sein des mairies pour le traitement des messages et la validation des réponses, 
sur le modèle de ce qui est fait au niveau de la Ville à travers le Service 3975.  

Dans la monographie relative au 4 ème arrondissement la DUCT sugg¯re dõ®tudier la mise en 
place dõune proc®dure consistant ¨ demander aux mairies de faire remonter lõensemble 
des questions posées par les usagers, ce qui permettrait aux pôles de la DUCT de rédiger 
des fiches utilisables pour toutes les mairies, afin de fiabiliser et uniformiser les réponses.  

2.9.5.  Les SMS 

La DSTI offre un service dõenvoi de SMS ¨ travers la messagerie Exchange de la Ville : un 
agent peut envoyer à partir de son PC (via Outlook) un ou plusi eurs SMS aux usagers pour 
les pr®venir dõun ç événement », de façon individuelle ou collective, dans la mesure bien 
entendu où ces derniers ont accepté de communiquer leur numéro de portable.  

A titre dõexemple, cette facilit® est d®j¨ utilis®e au service de lõ®tat civil du 20ème pour 
pr®venir les usagers de la disponibilit® des documents administratifs quõils ont demand®s : 
le recours ¨ ce media ®vite des files dõattente inutiles et repr®sente un co¾t quasi-nul pour 
la collectivité.  

2.9.6.  Les connexions WIFI disp onibles dans les mairies  

Plusieurs mairies offrent un service de WIFI public et gratuit dans lõenceinte de leurs 
locaux principaux.  

*        * 
* 

Sur le plan de la technologie comme sur le plan fonctionnel, ces différentes pistes de 
développement méritent u ne coordination globale pour mettre en cohérence la 
communication avec lõaccueil physique et entre les diff®rents m®dias utilis®s, s®curiser les 
échanges, déployer des solutions techniques adaptées, former les agents en mairie, etc.  
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3.  LA GESTION DES FONCTIONS SUPPORT ET LES MOYENS TECHNIQUES ASSOCIES 

DANS LES MAIRIES DõARRONDISSEMENT 

3.1.  La gestion des ressources humaines  : une fonction mal identifiée  

Lõorganisation de la fonction RH en mairie dõarrondissement est tr¯s vari®e, m°me si on 
trouve quelques caracté ristiques communes. 

En effet, cõest la DUCT qui joue le r¹le de service de gestion d®centralis®e (SGD). Celui-ci 
est chargé de la gestion collective des personnels des mairies, de la transmission des 
informations fournies par les gestionnaires locaux à la DRH et prend les décisions relatives 
aux procédures décentralisées : titularisation, disponibilité, congé parental, mutations 
internes et sanctions disciplinaires du premier groupe.  

Les unités de gestion directe ( UGD) sont les unités de base en matière de gestion du 
personnel : elles assurent la communication avec le personnel, effectuent la gestion 
individuelle des agents et assurent la mise à jour des informations du dossier des agents 
dans lõapplication de gestion et de paie du personnel : informations liées la carrière, à la 
rémunération ou à la situation personnelle. Une réunion des UGD est organisée tous les 
deux mois par la DUCT. 

Les UGD sont situ®es en mairies dõarrondissement et assurent cette gestion de proximit®. 
En général un agent de catégorie C remplit cette fonction et il est le plus souvent rattaché 
à la direction générale des services, ce qui paraît pertinent pour cette fonction importante 
et transversale. Il partage souvent cette fonction avec dõautres t©ches par exemple de 
secrétariat.  

Ce sch®ma ne sõapplique pas partout : 

_ LõUGD d®pend parfois dõun des directeurs g®n®raux adjoints: tel est le cas des 7ème, 
8ème ,11ème ,12ème, 13ème, 14ème, 15ème et 18ème arrondissements. 

_ Dans certains arrondissements, on trouve deux agents chargés de cette f onction  : dans 
les  5ème, 15ème et 17ème arrondissements. 

_ Enfin on trouve des services plus étoffés avec un ou deux agents chargés de fonction 
« ressources humaines » plus générales que la gestion administrative de proximité dans 
les 9ème, 12ème, 13ème  et  18ème arrondissements. 

Ainsi, à la mairie du 13 ème arrondissement, le suivi de la gestion de s ressources humaines 
est partag® entre un agent de cat®gorie B et un agent de cat®gorie C. Lõagent de cat®gorie 
B est responsable du suivi des effectifs, des tabl eaux de bord et de la formation. Lõagent 
de cat®gorie C est charg® de lõUnit® de gestion directe (UGD) et du suivi des absences sur 
RH 21.  

Recommandation  : Mieux identifier le rôle des cellules RH au sein des mairies et les 
rattacher clairement aux DGS.  

3.2.  Les fonctions budgétaires et financières  : des missions complémentaires 
à renforcer et regrouper  

Trois fonctions principales  sont généralement distinguées :  

- une fonction «  finances è consistant dans la pr®paration et lõex®cution de lõ®tat 
spécial y compris les différentes opérations comptables  ;  

- une fonction «  achats-marchés ; concernant la gestion des achats de la mairie 
dõarrondissement et de ses ®quipements de proximit® ainsi que lõ®laboration et le 
suivi dõex®cution des march®s sp®cifiques conclus par la mairie dõarrondissement ; 

- Une fonction «  régie ». 
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3.2.1.  La fonction «  finances  » 

3.2.1.1.  Les moyens financiers et humains 

Les moyens financiers sont en progression comme lõatteste le tableau suivant (cf. annexe 
XV). 

Tableau 21  : Evolution des crédits des états spéciaux  dõarrondissements 

      

Source :  DUCT 

Les d®penses totales de lõ®tat sp®cial ont fortement augment® suite aux transferts des 
équipements de proximité notamment la dotation de gestion locale (DGL) qui couvre les 
dépenses nécessaires au bon fonctionnement des équipements de proximité et de la mairie 
elle -m°me. Au niveau de lõex®cution budg®taire la dotation dõanimation locale (DAL) et la 
dotation dõinvestissement (DI) sont affect®es par la nature et lõimportance des travaux 
retenus, dõurgence pour la DAL (47% de la dotation) ou dõam®lioration dõ®quipements, de 
restructuration des services ou de mise en sécurité pour la DI. Les Conseils de quartier ont 
toujours des difficultés à dépenser les crédits ouverts pour le matériel ou des menus 
travaux dans les équipements.  Cette difficulté se fait particulièrement sentir sur la 
dotation dõinvestissement. Les cr®dits non consomm®s ®tant report®s, certains Conseils de 
quartiers b®n®ficient dõenveloppe cons®quente leur permettant de faire plus que des 
menus travaux. 

Les effect ifs affectés aux services «  finances » ne sont pas toujours regroupés. Peu de 
candidats se d®clarent int®ress®s par la fonction financi¯re et au moment de lõaudit dans 
certaines mairies, le service financier est insuffisamment pourvu (13 ème), voire «  sinistré  » 
(19ème). Les petites mairies souffrent du manque de personnels (1 er) ou déplorent que les 
agents les plus compétents partent vite (4 ème).  

Aucun profil comptable particulier nõexiste r®ellement parmi les agents des services 
financiers des mairies. Une certaine polyvalence est obligatoire et la formation interne 
semble appréciée (modules de découverte, groupe ESA finances, groupes de terrain  : 
comité de suivi des services utilisateurs) mais certaines formations sont jugées trop 
techniques par les agents (formations axées sur le système comptable Ville de Paris et non 
adaptées aux besoins des mairies). 
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3.2.1.2.  Les modalit®s de pr®paration et dõex®cution budg®taire 

Le travail budgétaire est rationalisé à partir des instruments de cadrage budgétaire fournis 
par la DUCT et la DF.  Certaines mairies (14ème) ont établi des «  fiches budgétaires » 
détaillant les demandes par fonctions. Chaque fonction de la DGL suit un processus 
dõexpertise et dõexplication. Ainsi la fonction ç administration générale  » de la DGL 
(fournitures, locations, maintenance, f°tes et c®r®monies, frais dõaffranchissementé) fait 
lõobjet dõune expertise de la d®pense (objet, montant, motifs de lõ®volution). Mais les 
degrés de rationalisation budgétaire sont différents selon les mairies  : existence o u non de 
fiches budgétaires, élaboration de tableaux de bord non homogènes. La rationalisation de 
lõanimation locale est plus ou moins pouss®e. Dans le 11e chaque ®lu dispose dõune 
enveloppe de cadrage pour chaque manifestation à réaliser. Un tableau de su ivi permet de 
contr¹ler le taux de r®alisation des d®penses de lõenveloppe. 

Les modes de gestion des équipements de proximité sont en effet différents. Pour la DGL 
la liberté de choix  offerte aux mairies dõarrondissement entre les deux modes de gestion, 
directe ou d®l®gu®e ¨ la direction gestionnaire, est ®tendue puisquõelle joue non 
seulement au niveau de la fonction (ex  : conservatoire, piscine) et de la nature (ex  : 
maintenance, eau), mais aussi ¨ celui de lõarticle. Ainsi, par exemple pour les cr¯ches du 
18ème, la nature des dépenses « alimentation  » fait -elle lõobjet dõune subdivision entre les 
prestations assurées par une société privée chargée de la préparation des repas, traitée en 
gestion déléguée, et les fournitures commandées à une boulangerie de quartier, réglées en 
gestion directe. Ce dispositif est peu lisible et difficile à maîtriser pour les gestionnaires 
même si le centre financier dans Alizé permet de distinguer les deux modes de gestion 
sur la même ligne.  

La complexité actuelle du suivi bud gétaire des équipements de proximité est illustrée par 
lõ®laboration de tableaux informatis®s de suivi des d®penses qui font appara´tre pour 
chaque type dõ®quipement de proximit®, ce partage entre les deux types de gestion. 

Lõimpact de la d®mat®rialisation est réel. Les services ont progressivement intégré les 
étapes de cette modernisation malgré des dysfonctionnements informatiques liés à la mise 
en place du logiciel «  ALIZE è en 2009 et une inqui®tude des services sur lõutilisation de 
« SEQUANA » qui unif ie « GO » (gestion des opérations), «  ALIZE » (comptabilité) et SIMA 
(gestion des stocks) ». Les outils informatiques sont en continuel perfectionnement, 
notamment gr©ce ¨ lõ®laboration des fiches SATIS par les utilisateurs permettant de 
corriger plus rapidement les dysfonctionnements constatés et par des actions de formation 
des agents. 

La procédure du centre de services partagés (CSP) applicable dans le cas de la gestion 
déléguée a été jugée en début 2011 complexe par les responsables qui ont évoqué le 
risque dõaugmenter sensiblement les d®lais de mandatement et de ne pouvoir certifier le 
service fait. Fin 2011 le responsable du 9 ème constatait un allègement des tâches de 
liquidation grâce au scannage et au vidéocodage des factures et au gain de temps dans  la 
transmission des dossiers de mandatement de lõESA au bureau des expertises et des 
procédures comptables de la direction des finances.  

Dans le cadre de la procédure contrad ictoire le directeur des finances souligne que  
« sõagissant des CSP, la comparaison des niveaux dõex®cution des cr®dits en gestion 
directe (ne passant pas en CSP) et en gestion déléguée (passant en CSP) ne met pas en 
évidence de problème particulier quant à cette nouvelle procédure. En effet, le taux 
dõex®cution des cr®dits en gestion déléguée reste globalement meilleur que le taux 
dõex®cution des cr®dits en gestion directe, ne passant pas par les CSP (sur la DGL 
uniquement  : 95,5% contre 93,6% en 2009 ; 95,3% contre 89,8% en 2010 ; 93,6% contre 
90,5% en 2011). 
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Enfin, ces deux évolutio ns dans la chaîne de la dépense parisienne ne semblent pas avoir 
eu dõimpact significativement n®gatif sur les d®lais de paiement. En effet, les DGP des 
mairies dõarrondissement sont pass®s de 34 jours en moyenne sur 2011 ¨ 30 jours ¨ fin 
avril 2012 ». 

3.2.2.  La fonction «  achats et marchés  » 

La délibération DDATC 85 du 21 avril 2008 a donné délégation aux conseils 
dõarrondissement pour passer des march®s selon la proc®dure adapt®e (MAPA). Le seuil en 
deçà duquel ces marchés peuvent être passés a été fixé à 200 000û HT pour les fournitures 
et services par le décret n° 2011 -2027 du 27 décembre 2011. 

Les besoins des mairies sont dans leur très grande majorité couverts par recours aux 
marchés « transverses » à bons de commande de la Ville, marchés élaborés par la dire ction 
des achats ou par dõautres directions municipales. Lõutilisation de cartes dõachat (pour les 
crèches et les fournitures de bureau ) simplifie le travail du service de lõ®tat sp®cial 
puisquõil dispense dõ®mettre un bon de commande. 

Le service achats march® nõest pas toujours int®gr® dans la cha´ne des op®rations 
financières. Ainsi dans le 14e la cellule «  achats marché » est distincte du service ESA. Dans 
le 16e, le service est sous tutelle directe du DGAS.  

Lõimpact des nouvelles technologies sur lõorganisation du service a été fort et a bouleversé 
le travail des agents. La plateforme EPM (élaboration et passation des marchés) fait 
fonction de guichet unique de retrait des dossiers de consultation des entreprises et de 
plateforme pour les questions/répon ses sur les consultations en cours. Lõagent du 14éme  a 
r®dig® un mode dõemploi dõEPM ¨ destination des entreprises candidates. 

Le courrier électronique dématérialisé permet des économies importantes de papier. 
[............................................ ............................. .................................... ]  
La phrase qui précède a été occultée conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 
relative à l'accès aux documents administratifs EPM apporte également une aide juridique pour  
rédiger les cahiers des charges, et sert de plateforme de transit et de stockage pour des 
mod¯les de cahier des charges utilis®s par dõautres mairies. 

Les marchés sp®cifiques pass®s dans les mairies dõarrondissement sont essentiellement des 
MAPA, soit uniques, soit marchés à bons de commandes, soit marchés à lots. La 
préparation, le suivi, la clôture de ces marchés, le respect des délais de paiement sont des 
procédures de plus en plus lourdes à assurer qui nécessitent le recours à un cadre de 
niveau B pour un nombre très réduit de marchés (3 ou 4 par an). Cet agent pourrait se voir 
confier dõautres dossiers au sein du service financier. 

La gestion des marchés est une zone de risques. Un seul agent est parfois capable 
dõ®laborer des march®s adapt®s aux besoins de la mairie dõarrondissement, ce qui 
limite le contrôle interne .   

On observe quõun certain nombre de march®s ç spécifiques » contractés par les mairies 
dõarrondissement sont r®currents, souvent reconductibles dõune ann®e sur lõautre et 
pourraient faire  lõobjet dõun march® global, afin de b®n®ficier dõun effet de masse entre 
les vingt arrondissements (réception, traiteur, vins, conception graphique, comptes rendus 
du Conseil dõarrondissement, achat de dictionnaires). 

Recommandation  : Recourir à une procédure de marché alloti par arrondissement pour les 
services et fournitures communs aux mairies. Pour les marchés à procédure adaptée, la 
formation des agents de terrain doit être renforcée et la DUCT continuer à assurer un rôle  
de conseil et de veille juri dique, et inciter les DGS à intégrer la cellule achats/marché 
dans le Service Finances lorsque ce nõest pas d®j¨ fait. 
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3.2.3.  La régie  : un service destiné à évoluer avec la montée en charge de 
FacilõFamilles 

3.2.3.1.  Une institution autonome, voire isolée  

Le régisseur est placé dans une situation comptable particulière, à la fois sous le contrôle 
du comptable public (la DRFIP), et de lõordonnateur (maire dõarrondissement). La DF est 
charg®e de coordonner et dõanimer le r®seau des r®gies. Le r®gisseur de la mairie est 
également r®gisseur de la Caisse des ®coles. Pour lõessentiel (80 % des op®rations), les 
régies travaillent pour les caisses des écoles. Des sous-régies ont été créées pour les 
dépenses urgentes des ateliers Beaux-arts, Conservatoires. Les directrices dõ®tablissement 
de la petite enfance ont été nommées mandataires agent de guichet (MAG) et sont 
dispensées des tâches de tenue de la comptabilité.  

Les arr°t®s de nomination sont parfois tr¯s anciens. Le recrutement nõest pas assur® sur la 
base de la compétence comptable car le syst¯me STAR est dõutilisation simple ne 
nécessitant aucune connaissance comptable préalable, les agents étant formés aux 
fonctions de base de la comptabilité.  

Dans chaque mairie, les mandataires suppléants peuvent remplacer le régisseur pour  
exécuter cinq tâches  : réception du public, tenue de la caisse, traitement des recettes, 
enregistrement des chèques, traitement en imputation. Avant le 1 er janvier 2011, date de 
la mise en ïuvre du dispositif FacilõFamilles, la fr®quentation ®tait mod®r®e et réservée 
principalement aux directeurs dõ®cole, de cr¯ches, de conservatoire de musique, les 
usagers venant payer les séjours aux centres de vacances de leurs enfants. 

3.2.3.2.  La gestion des recettes et des dépenses 

La r®gie est charg®e dõencaisser [.......... ....] les recettes de la Ville de Paris  : 
participations familiales, qu°tes lors des mariages, recettes de lõatelier des beaux-arts, du 
conservatoire municipal, goûters récréatifs. La régie de la Caisse des Ecoles encaisse les 
recettes des cantines scolair es, des frais de séjours dans les centres de vacances.  

[...............................................................................................................
........................................................................................ ........................
................................................................................................................
................................................................................................................
........ ...................................................................................................]. 
Le développement qui précède a été occulté conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 
relative à l'accès aux documents administratifs.  La comptabilité de la location des salles 
extérieures est tenue par la régie.  

Les d®penses pay®es par la r®gie sont principalement imput®es sur lõ®tat sp®cial de 
lõarrondissement (frais de fonctionnement des cr¯ches, des Conseils de quartier). 

3.2.3.3.  Le contrôle des opérations de régie  

La régie est une mission « à risques ». Des mesures de sécurité ont été imposées par la 
Direction de la prévention et de la protection (DPP).  

La comptabilit® est informatis®e ¨ lõaide de lõapplication STAR. [........................ 
. ...............................................................................................................
................................................................................................................
................................. ................................................]. Le développement qui 

précède a été occulté conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à l'accès aux 
documents administratifs. 

La DUCT exerce un contrôle au moment des encaissements et lorsque la régie fournit les 
justificatifs au service financier. Rares sont les DGS ou DGAS de mairie qui effectuent des 
contr¹les ponctuels en tant quõordonnateur. 
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La DRFIP exerce un contrôle sur pièces et sur place. Les rapports de la DRFIP constatent 
des points forts  : un fonctionnement globalement satisfaisant, une comptabilité tenue avec 
rigueur,  des sch®mas dõ®criture bien ma´trisés, des recettes correctement suivies. Des 
recommandations sont signalées : mise en place de contrôles inopinés et form alisés dans 
les sous-régies, mise à jour nécessaires des arrêtés relatifs à la régie (montant des 
avances), intensification des contr¹les administratifs de lõordonnateur pour pallier 
lõimpossibilit® dõorganiser le contr¹le interne du fait de la petite taille de la mairie, 
[..........................................................................................................] Le 

membre de phrase qui précède a été occulté conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 
relative à l'accès aux documents administratifs, am®lioration de lõarchivage des documents. 

Les r®ponses de la r®gie ¨ la DRFIP sont r®examin®es par la DUCT et font lõobjet de 
r®ponses labellis®es, dõabord transmises au bureau des proc®dures et de lõexpertise 
comptable (BPEC) de la direction des finances, avant dõ°tre envoy®es ¨ la DRFIP, mais la 
mise en ïuvre des recommandations ne fait pas lõobjet dõun suivi rigoureux. 

Dans le cadre de la procédure contradictoire, le directeur des finances a indiqué que « le 
BPEC a commencé un travail de consolidation et de remise à jour des arrêtés (constitutifs 
et nominatifs) afin de sécuriser le travail du régisseur.  Depuis début 2012, il prend 
contact régulièrement avec les régies auditées afin de voir si elles suivent les 
préconisations du rapport dõaudit et sinon, ce qui sõy oppose ». 

3.2.3.4.  Lõ®volution des conditions dõaccueil et lõimpact de FacilõFamilles 

Le dispositif «  FacilõFamilles » a pour objectif de simplifier et de moderniser les 
proc®dures dõinscription mais aussi de paiement avec lõ®dition dõune facture unifi®e par 
famille. Lõencaissement des paiements [.........] par les familles pour toutes les 
prestations (sports, cr¯ches, cantines scolairesé) se fera progressivement en un seul lieu : 
la régie de la mairie.  

Les cons®quences de lõouverture de la régie à un public élargi sont encore mal cernées. 
Lõidentification des flux de visiteurs est effectu®e par la DUCT, mois par mois pour ®valuer 
la demande nouvelle. Fin 2011 la DUCT [....................................................... . 
.. ....]  Le membre de phrase qui précède a été occulté conformément aux dispositions de la loi du 17 

juillet 1978 relative à l'accès aux documents administratifs situait la fréquentation mensuelle 
pour les vingt r®gies de mairie dõarrondissement ¨ un peu moins de 1 000 personnes, les 
arrondissements de lõEst parisien (18ème, 19ème, 20ème) et le 13 ème étant les plus fortement 
sollicités.  

Il appara´t n®cessaire dõadapter les horaires dõouverture notamment pour couvrir les 
horaires du déjeuner en mettant en place des  « mandataires de guichet  » seulement 
autorisés à encaisser, en complément des régisseurs agréés. [.......................... 
................................................................................................................
.................. ..............................................................................................
.......] La phrase qui précède a été occultée conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 

1978 relative à l'accès aux documents administratifs. Un certain nombre dõactions ont d®j¨ ®t® 
engag®es pour adapter les r®gies de mairie dõarrondissement aux ®volutions intervenues ou 
en projet (mensualisation fin 2012).  

La formation des r®gisseurs ¨ FacilõFamilles est ¨ renforcer.  

Recommandation  :  Il est préconisé de : 

- d®velopper dans le respect du principe de s®paration entre lõordonnateur et le 
comptable, les synergies naturelles entre les services financiers et la régie tant pour 
lõencadrement que pour la d®signation de mandataires agents de guichet ; 

- renforcer la formation des r®gisseurs pour tenir compte de la dimension dõaccueil du 
public g®n®r® par la mise en place de FacilõFamilles ; 
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- réexaminer dans certaines mairies la localisation de la régie et les conditions 
physiques dõaccueil et dõattente du public ainsi que la sécurité des lieux et des 
personnes [............................................................................................] 

Le membre de phrase qui précède a été occulté conformément aux dispositions de la loi du 17 
juillet 1978 relative à l'accès aux documents administratifs (la DUCT a déjà lancé une étude 
en ce sens). 

- ne pas fermer les services de la r®gie des grands arrondissements ¨ lõheure du 
déjeuner.  

La DUCT a d®j¨ engag® un travail de r®flexion en ce qui concerne lõaccueil des administrés 
dans le cadre de lõextension progressive du dispositif FacilõFamilles. La DUCT b®n®ficie 
également dõun concours ext®rieur pour ®tudier lõ®volution des r®gies et ses impacts, et 
accompagner la mise en ïuvre des orientations qui seront d®gag®es. 

3.3.  Lõappui à la vie démocratique, un regroupement souhaitable des moyens  

3.3.1.  Le suivi des conseils dõarrondissement 

Le suivi des travaux du conseil dõarrondissement est en g®n®ral confi® ¨ un agent de 
catégorie C affecté à la direction générale des services.  

Le suivi des conseils dõarrondissement le mobilise pour environ 50 % de son temps de 
travail mensuel. Il y a neuf ¨ dix s®ances du conseil dõarrondissement par an.  

Les projets de d®lib®ration arrivent en mairie via lõapplication ODS (Outil de 
Dématérialisation de  la S®ance). Le maire dõarrondissement valide lõordre du jour de la 
séance du conseil34 ; les dossiers sont transmis via ODS aux élus, mais des dossiers 
« papier »sont imprimés par sécurité.  

Le procès-verbal est g®n®ralement ®tabli par lõun des directeurs généraux adjoints et 
validé par le maire. Il est ensuite transmis au secrétariat général du Conseil de Paris et 
publi® sur le site web de la mairie par le cabinet du maire dõarrondissement. 

La gestion des délais est parfois tendue, même si la mise en place de lõapplication ODS a 
grandement simplifié les choses et allégé la charge de travail.  

3.3.2.  Les autres conseils et comités consultatifs  

Les conseils de quartier créés par la loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de 
proximité sont composés à Paris de membres du collège politique, de personnalités 
qualifi®es, de repr®sentants dõassociations locales et dõhabitants volontaires tir®s au sort. 
Ils ont avant tout un pouvoir dõinitiative en mati¯re dõurbanisme et dõ®quipements. 

Les coordinateurs des conseils de quartiers 35, qui sont en général des agents non titulaires 
de catégorie B assurent le suivi et ont un rôle de médiation avec les services 
administratifs.  

La DUCT intervient par le biais de la mission démocratie locale  : elle propose des 
formations pour l es conseillers de quartiers, facilite les ®changes dõexp®riences entre eux, 
notamment par lõorganisation, tous les ans, du ç printemps de la démocratie locale  »36. 
Enfin, elle édite le «  guide du conseiller de quartier  ». 

Le CICA (Comité d'initiative et de consultation d'arrondissement) se réunit en général deux 
fois par an. Il s'agit d'un conseil d'arrondissement un peu particulier, au cours duquel un 

                                            
34 lõordre du jour doit °tre ®tabli cinq jours francs avant la s®ance (un jour franc pour lõadditif) 
 
35 Il nõen existe pas dans les 7ème et 8ème arrondissements 
 
36 la 7ème édition a eu lieu fin mars 2011 à la mairie du 13 ème, sur le thème de Paris -métropole.  
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thème est discuté, et des associations du secteur sont invitées à donner leur avis. Des 
experts sont parfoi s invités à intervenir.  

Les Conseils de la Jeunesse  s'adressent aux jeunes de 13 à 25 ans qui souhaitent 
s'impliquer dans les projets citoyens et sont des instances de démocratie participative 
spécialement conçues pour les jeunes Parisiens. Il existe 19 Conseils de la Jeunesse 
d'arrondissements et un Conseil parisien de la Jeunesse. 

Il existe des synergies évidentes entre les activités des agents qui suivent respectivement 
les conseils dõarrondissement, les conseils de quartier, les CICA et les conseils de la 
jeunesse ainsi que les autres conseils consultatifs (a´n®s, dõenfants, extra-
communautaires). Pourtant ces activités sont souvent dispersées au sein des services 
administratifs, ou d®pendent directement du cabinet du maire dõarrondissement. Dans les 
4ème, 7ème, 9ème, 17ème, 18ème, 20ème arrondissements les fonctions de suivi des activités des 
conseils sont regroupées dans les services administratifs. 

Recommandation  :  Encourager les mairies dõarrondissement ¨ cr®er un service dõappui ¨ 
la vie démocratique , charg® ¨ la fois du suivi des conseils dõarrondissement, des conseils 
de quartier et des conseils consultatifs.  

3.4.  Les fonctions logistiques et événementielles  : des rapprochements 
nécessaires 

3.4.1.  Le service intérieur  : une répartition des effectifs des agents 
récemment intégrés à revoir  

3.4.1.1.  Les effectifs dõagents de logistique g®n®rale 

Les mairies dõarrondissements ont souhait® les accueillir plus formellement au sein de 
leurs ®quipes et lõint®gration a ®t® plut¹t r®ussie. 

Le graphique ci-apr¯s fait appara´tre lõaffectation des agents de logistique générale (ALG) 
entre les différentes mairies.  

Graphique 8 : Répartition des ALG par mairies (31/12/2010)  

 

Source :  DUCT 

On constate une r®partition in®quitable des ALG selon les arrondissements, qui sõexplique 
essentiellement po ur des raisons historiques. Ces agents étant chargés de fonctions 
support, au b®n®fice de lõensemble des personnels de la mairie, et de lõappui ¨ 
lõorganisation des r®unions, animations, ®v¯nements divers ouverts ¨ la population locale, 
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ces deux critères ( effectifs et population) devraient être pris en compte pour leur 
répartition.  

Recommandation  :  Répartir plus équitablement entre les arrondissements les effectifs des 
agents de logistique générale : il pourrait °tre envisag® dõattribuer ¨ chaque mairie un 
effectif minimum pour les postes de gardien et dõhuissier et pour la gestion des salles 
extérieures le cas échéant. Les autres effectifs seraient ventilés selon des critères 
objectifs en tenant compte des effectifs de la mairie et de la population légale d e 
lõarrondissement. 

Parmi les fonctions de logistique g®n®rale, il est possible de distinguer, dõune part le 
gardiennage, assur® parfois par deux ALG ¨ tour de r¹le, dõautre part des activit®s, assez 
hétérogènes, exercées par les autres ALG. Ainsi pour le 20ème arrondissement : un ALG 
exerce en qualité de cireur -frotteur au sein de lõ®quipe de m®nage, un autre est ¨ la 
disposition des Conseils de quartier, deux autres sont affect®s ¨ la salle dõexposition du 
Carré-Baudoin. 

3.4.1.2.  Le gardiennage 

Dans cinq mairies, celles des 4ème, 10ème, 14ème, 15ème et 17ème arrondissements, deux ALG 
sont affect®s au gardiennage du b©timent de la mairie, lõun des deux effectuant son 
service de jour et en semaine, lõautre la nuit et en fin de semaine.  

Le premier ouvre les portes de  la mairie le matin et remet les clés aux agents de ménage  ; 
outre un r¹le g®n®ral dõaccueil et de surveillance, il est charg® de t©ches diverses : 
affichage des arrêtés de la Préfecture de Police, publication des bans, réception du 
courrieré  

Le second assure le soir la fermeture des portes et une ronde g®n®rale ; en cas dõurgence 
ou de sinistre la nuit ou en fin de semaine, il se met à la disposition du Centre de veille 
opérationnelle de la Ville, du commissariat, des pompiers, des élus de permanence, de la 
DGSé Il b®n®ficie dõun logement de fonction situ® dans la mairie. 

Les autres mairies, ¨ lõexception de celle du 13ème arrondissement37 ne disposent que dõun 
seul poste de gardien qui effectue son service de nuit  

3.4.1.3.  Les autres activités  

Les fonctions de bas e des ALG sont celles qui contribuent au fonctionnement de la mairie 
dõarrondissement et de ses services pendant les heures dõouverture au public. Parmi ces 
fonctions « classiques », on peut mentionner  :  

- le courrier arrivée : les ALG ventilent le courrier reçu et trié en général par le 
secrétariat de la direction générale des services de la mairie.  

- le courrier départ  : les ALG font le tour des services pour le courrier à expédier. Il est 
achemin® vers lõH¹tel de Ville et les directions avec utilisation dõun véhicule par les 
agents qui ont le permis de conduire.  

- les fonctions de reprographie  voire dõimprimerie comme dans les 10ème et 13ème 
arrondissements. 

Les ALG assurent les mises sous plis, dont certaines peuvent mobiliser deux à trois agents, 
lorsquõun gros envoi de cartons dõinvitations doit °tre gliss® dans les enveloppes. 

- Lõaccueil dans lõantichambre du maire, du cabinet, des ®lus est effectué par les 
ALG. Les ALG accueillent et, si nécessaire, guident les visiteurs venant à la mairie pour 
un rendez-vous ou une permanence dõ®lu. Ils font de m°me vis-à-vis de toutes les 

                                            

37 La création de ce poste de gardien a été accordée en 2012.  
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personnes participant aux manifestations, réceptions, séances du Conseil 
dõarrondissementé  

Les ALG sont ®galement mobilis®s ¨ lõoccasion des mariages pour lõaccueil des futurs 
mariés et de leurs invit®s, surtout le samedi matin (et lõapr¯s-midi à la belle saison pour 
les mairies qui en organisent), deux huissiers sont n®cessaires (un pour lõaccueil et un qui 
assiste lõadjoint au maire, officier dõ®tat civil). 

Lors des élections , le service  intérieur est chargé de la livraison et de la récupération des 
urnes. 

En mati¯re dõ®v®nementiel, les ALG interviennent pour lõinstallation du mat®riel et 
mobilier. Les ALG accomplissent diverses tâches matérielles  : manutention, petits 
déménagements, montage de dispositifs de sonorisation et dõenregistrement ¨ lõint®rieur 
de la mairie. Ils assurent la livraison de chaises, tables et matériels destinés à des réunions 
dans lõarrondissement et sont charg®s de lõorganisation mat®rielle des inaugurations 
extéri eures : crèches municipales, centres sportifs, écoles après certains travaux pour 
lesquels ils livrent le matériel.  

3.4.2.  Le d®veloppement consid®rable des fonctions li®es ¨ lõ®v®nementiel 

La plupart des directeurs généraux des services ou directeurs de cabinet  ont indiqué aux 
auditeurs que la charge de travail g®n®r®e par la mont®e de lõ®v®nementiel a tr¯s 
fortement augment® car cõest une volont® des maires. 

On peut ainsi parler dõune v®ritable explosion de l'événementiel  : dans les grandes 
mairies on peut comptabiliser jusquõ¨ 1500 manifestations annuelles dont bon nombre 
après 17h ou le week-end. 

Les manifestations ont fortement augmenté  : vernissages, projections, petits festivals de 
films, ¨ lõinitiative dõassociations ou de la mairie. Le service int®rieur organise également 
les pots de départ en mairie  : directrices de cr¯ches, directeurs dõ®cole. Lõaugmentation 
des réunions de démocratie locale (comme les conseils de quartier) est aussi source de 
charges supplémentaires pour le service intérieur.  

Les ALG assurent la surveillance de tous ces évènements, dont la plupart ont lieu au -delà 
de 17h00 en semaine ainsi que le samedi, et veillent à la correcte utilisation des matériels 
propriété de la mairie.  

Les ®l®ments recueillis montrent quõen termes dõheures supplémentaires, on a atteint les 
limites du système (25 heures supplémentaires autorisées par mois) .  

Ceci résulte notamment de lõinadaptation du cycle de travail des ALG : du fait de 
lõexplosion de lõ®v®nementiel leur pr®sence sõav¯re indispensable le soir ou le week end 
en dehors des heures classiques de travail. Or, les heures suppl®mentaires sõeffectuent sur 
la base du volontariat ce qui conduit certains maires, comme celui du 13 ème 
arrondissement, à mobiliser des membres de leur cabinet, voire des bénévole s pour assurer 
des tâches que les ALG ne peuvent accomplir. 

De plus, la préparation des manifestations demande aux ALG une réelle 
professionnalisation et des compétences techniques  qui ne leur sont pas données à part 
un stage dõ ç habilitation électrique  ». Des formations « régisseurs sons et lumières », 
gestion des réceptions, seraient utiles.  

Compte tenu du d®veloppement de lõ®v®nementiel, il est fr®quent quõun agent (secr®taire 
administratif) rattaché directement à la direction générale des services ait en charge le 
suivi du domaine. Il y aurait lieu de structurer prioritairement ce secteur qui devient 
strat®gique pour lõimage et le rayonnement de la mairie, maison pour tous. 

Les responsables de service nõutilisent pas encore de logiciel sp®cifique de r®servation de 
salle, les plannings sont g®r®s sous Excel, ¨ lõexception de la mairie du 16ème 
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arrondissement qui utilise le logiciel AGORA. Le logiciel EUDONET a été labellisé et mis à 
disposition des mairies, mais nõest pas encore utilis® partout. 

Toutes les demandes de réservation  de salle sont soumises ¨ lõautorisation du Directeur 
de cabinet du Maire. Généralement des fiches de réservation mentionnant le nom de la 
salle ¨ r®server, la date et horaire de lõ®v®nement, la description pr®cise de lõ®v®nement, 
les moyens humains et mat®riels mis en ïuvre, lui sont soumises par la Direction G®n®rale 
des Services pour visa.  

Les rapporteurs ont not® que, lors du pr°t de salles ¨ des associations, il nõy avait pas 
toujours de convention de mise à disposition de loc aux signée incluant notamment un 
engagement de souscription dõune assurance. La DUCT souhaite que le conseil 
dõarrondissement, dans le cas o½ il nõaurait pas encore d®lib®r®, valide une convention 
type de mise ¨ disposition dõune salle et autorise le maire à signer les conventions de mise 
¨ disposition. De m°me il y a lieu de sõinterroger sur la gratuit® des salles, notamment de 
spectacles, qui nõincitent pas les mairies ¨ moderniser les installations ce qui pourrait °tre 
aisément fait si les maires étaient  intéressés à bénéficier dans des conditions réglementées 
du produit des redevances pour certaines manifestations.  

Des projets de d®lib®ration tarifaires sont actuellement ¨ lõ®tude et soumis ¨ la 
concertation avant dõ°tre adopt®s au Conseil de Paris avant la fin du premier semestre 
2012. 

Dans certaines mairies, un tableau Excel recense lõensemble des mat®riels de la Mairie mis 
à disposition, [......................] . 

Le plus souvent une réunion est organisée chaque semaine au niveau des services 
administrat ifs entre le responsable du service intérieur, le responsable événementiel et le 
DGAS comp®tent pour faire le point sur lõensemble des manifestations qui vont avoir lieu. 

Dans les 1er, 5ème, 6ème et 18ème arrondissements, il existe un pôle commun événement iel 
et logistique  compte tenu de la forte synergie entre les deux secteurs.  

LõInspection g®n®rale sugg¯re dõencourager la g®n®ralisation de cette bonne pratique, 
m°me si lõimplication de la direction g®n®rale des services et du cabinet dans le secteur 
sensible de lõ®v®nementiel reste importante. 

Recommandation  : Structurer le pôle événementiel en intégrant ou rapprochant le pôle 
logistique.  

3.5.  Les syst¯mes dõinformation d®di®s ¨ lõactivit® des agents 

3.5.1.  Une infrastructure du syst¯me dõinformation satisfaisante en général  

Lõinfrastructure technique qui supporte le syst¯me dõinformation comprend le parc des 
microordinateurs utilisés comme poste de travail, les imprimantes ou copieurs 
multifonctions et les dispositifs réseaux qui relient ces différents composants au réseau 
informatique de la Ville.  

Tous les PC et copieurs sont acquis sur les march®s de la Ville, sur la base dõune 
programmation pluriannuelle gérée au niveau de la DUCT, en coordination avec la DSTI et 
la DILT. Lõinfrastructure r®seau est install®e et maintenue par les services de la DSTI en 
fonction des demandes émises par les mairies et en coordination avec la Mission 
Informatique de la DUCT. 

Sur un plan général, il apparaît que le matériel utilisé dans les mairies est assez récent, en 
nombre suffisant,  conforme aux standards de la Ville et assez performant pour répondre 
aux besoins des utilisateurs. 

Seul le réseau informatique suscite des craintes de la part de certains DGS  : ils considèrent 
que compte tenu de lõarriv®e pr®visible de documents d®mat®rialisés en quantités 
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importantes, les performances techniques du r®seau (temps de r®ponse) risquent dõ°tre en 
retrait par rapport aux besoins constatés.  

Dans le cadre de la procédure contradictoire, le Directeur de la DSTI indique  : « La DSTI 
est en train de  terminer le d®ploiement dõun r®seau tr¯s haut d®bit reliant lõensemble 
des 1850 sites de la Ville de Paris. Lõ®pine dorsale de ce r®seau relie les sites avec un 
débit de 10 Gbits/s. Une fois le déploiement achevé ce réseau haut débit supportera 
aisément l a charge induite par ces échanges dématérialisés de documents. Toutefois pour 
que lõutilisateur final ait une perception de temps de r®ponse correct, il conviendra selon 
les cas de reprendre le câblage interne parfois ancien des bâtiments. En conséquence u n 
plan de modernisation des c©blages des mairies dõarrondissement devra °tre programm® 
comme une priorit® du Pipp informatique et mis en ïuvre dõici mars 2014. » 

3.5.2.  Un support de 1 er niveau aux utilisateurs fragile et perfectible  

Le support de 1er niveau (installation des postes de travail, mise en route, réparation, aide 
¨ lõutilisateur dans lõutilisation des outils standard de la Ville, d®blocage, etc.) aupr¯s des 
utilisateurs est assur® par les Relais Techniques (RT) qui ¨ lõimage de ceux r®partis dans 
les services de la Ville ont un cursus et une qualification très hétérogènes. Le 
rattachement hi®rarchique du RT varie selon les mairies (logistique, DGS, é). 

La probl®matique plus sp®cifique aux mairies dõarrondissement r®side dans le fait que 
chacune dõelles ne dispose en g®n®ral que dõun seul RT, qui est donc relativement isol® ; 
cependant, en cas dõurgence, soit la Mission informatique de la DUCT, soit la DSTI peuvent 
temporairement intervenir en renfort.  

Lõavis des responsables sur la qualit® du travail assuré par les RT est globalement positif.   
Parfois le RT est mobilisé au profit du cabinet du Maire, au détriment des services 
administratifs  : cette situation nõest pas normale, dans la mesure o½ un service de la DSTI 
est sp®cifiquement d®di® ¨ lõassistance informatique des maires dõarrondissement et de 
leur cabinet.  

Quelques mairies ont mis en place un outil de pilotage et de suivi de leur activité, en 
instituant la tenue obligatoire dõun formulaire pour toute demande dõintervention, avec 
transmission de ce dernier par messagerie.  

Recommandation  : Mettre en place une démarche globale pour le recrutement, la 
formation et lõanimation du r®seau des relais techniques pour lõensemble des mairies 
dõarrondissement, et mutualiser les ressources qui sont affectées aux cabinets des maires 
et aux services administratifs pour lõassistance technique aupr¯s des utilisateurs. 

 

Dans sa réponse au rapport provisoire la DUCT ajoute « quõelle g¯re la relation avec les 
relais techniques et organise à leur intention des ateliers  (en fonction des projets) et des 
réunions plénières (4 par an). Elle leur transmet également par messagerie  de nombreux 
éléments pour les aider dans leur travail  (une vingtaine par mois pour les instructions 
générales). Elle répond également à toute dem ande spécifique des relais techniques (une 
trentaine de demandes par semaine).  

Cette action sera  encore renforcée. Pour autant la réflexion sur une démarche globale 
portant tous les aspects concernant les relais techniques aurait sans doute vocation à êtr e 
utilement engagée au niveau de la Ville, la DUCT étant bien évidemment tout à fait 
disposée à y participer.  
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4.  UN RENFORCEMENT SOUHAITABLE DU ROLE DE LA DUCT 

Un nouvel arr°t® de structure en date du 12 d®cembre 2011 fixe lõorganisation de la 
Direction des Usagers, des Citoyens et des Territoires (DUCT). Lõarticle 2 de lõarr°t® 
précité indique que la DUCT, qui appartient au pôle service aux parisiens   « a pour mission 
dõapporter expertise et appui aux directions g®n®rales des services des mairies 
dõarrondissement dans la conduite tant de leurs missions traditionnelles (élections, état 
civil, affaires générales) que de leurs nouvelles missions de service aux usagers (relais 
informations familles, relais information logement habitat) et de gestion des 
manifestations événementielles organisées en mairie  ». 

La mission nõ®tait pas mandat®e pour r®aliser un audit des services centraux de la DUCT. 
Elle a constaté auprès des interlocuteurs locaux que des liens administratifs réguliers 
existent entre les mairies dõarrondissement et la DUCT. Cette direction est ressentie 
comme un interlocuteur opérationnel et un facilitateur (réunion de réseaux fonctionnels et 
groupes de travail, formations propos®es) afin de renforcer les fonctions dõappui. Des 
fonctionnaires de tous les arrondissements participent aux groupes «  métiers  » mis en 
place par cette direction et ¨ lõanimation des r®seaux dõexpertise : démocratie locale, 
affaires générales, élections, état civil, RIF, accueil, ESA, budget, finances, achats, régie, 
RH, hygiène et sécurité, informatique, logistique, médiation.  

La DUCT est jug®e r®active et de bon conseil dans sa mission dõappui, notamment sur les 
questions juridiques et électorales. Un renforcement de son rôle dans certains domaines 
apparaît cependant souhaita ble.  

Dans sa réponse au rapport provisoire le directeur de la DUCT précise ç quõil adhère 
pleinement au souhait de l'Inspection Générale d'un renforcement du rôle de la DUCT. 
Cette orientation vers un rôle accru dans le domaine de l'appui, du conseil et de  
l'expertise est l'un des objectifs majeurs de la réorganisation de la Direction, d'autant que 
le renforcement du rôle de la DUCT est explicitement contenu dans la charte des 
arrondissements adoptée par le Conseil de Paris des 15 et 16 novembre 2010. Toute fois la 
réorganisation actuelle, malgré les progrès qu'elle peut apporter notamment pour 
introduire plus de transversalité et de travail en commun dans les services centraux, au 
service des mairies d'arrondissement ne peut produire tous ses effets que par un 
renforcement des moyens actuels des services centraux, que ce soit pour le 
développement de fonctions actuelles (formation, hygiène et sécurité, informatique, 
contr¹le de gestion, etc é) ou pour la prise en charge de nouvelles fonctions (fonction 
bâtime nt par exemple)  ». 

4.1.  Des fonctions dõappui et de conseil aux mairies dõarrondissement 

4.1.1.  Le bureau de lõexpertise territoriale et juridique 

Lõarr°t® du 12 d®cembre 2011 pr®cise quõil : 

- coordonne le fonctionnement des directions g®n®rales des mairies dõarrondissement et 
impulse les actions de modernisation de leur organisation  ;  

- exerce un rôle de conseil en organisation des processus de déconcentration et de 
décentralisation vers les arrondissements  ;  

- exerce une fonction de conseil auprès des directions générales  des mairies 
dõarrondissement pour les questions comptables et budg®taires li®es aux ®tats 
sp®ciaux et conduit la r®flexion sur lõorganisation et lõadaptation du r®seau des r®gies 
des mairies dõarrondissement ; 

- est en charge des questions relatives ¨ lõaccueil et ¨ la qualit® du service ¨ lõusager en 
mairies dõarrondissement. 
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Dans le cadre dõun dialogue de gestion avec les services administratifs des mairies 
dõarrondissement la DUCT pourrait impulser une r®flexion approfondie sur les adaptations 
possibles des organigrammes en vue de regrouper des fonctions, proposer une meilleure 
répartition des effectifs (agents de logistique générale, agents administratifs mis à 
disposition des cabinets, contrats uniques dõinsertion) et explorer les diff®rentes pistes 
possibles de r®duction des ®carts de productivit® entre mairies dõarrondissement. 

4.1.2.  Le bureau des élections et du recensement de la population  

- assume, encadre, coordonne, assiste et contrôle les activités des vingt sections 
électorales locales  ; 

- assure la conception, lõex®cution, et le d®roulement des r®visions des listes 
®lectorales et des scrutins politiques et prudõhomaux ; 

- assure la pr®paration, lõorganisation et le suivi de lõex®cution des recensements 
annuels de la population.  

La qualit® dõexpertise du bureau étant largement reconnue, son concours serait 
particuli¯rement utile pour ®valuer les modalit®s dõadaptation possible des effectifs 
permanents des services des élections afin de réduire les écarts de productivité.  

4.1.3.  Le bureau des moyens généraux  

Il se compose de quatre sections :  

- Section budgets-marchés 

Elle conseille les directions g®n®rales des mairies dõarrondissement pour les march®s 
publics et anime le réseau des correspondants achats-marchés. 

- Section logistique  

Elle assure la gestion dõune partie de lõ®quipement des mairies. 

- Section patrimoine et bâtiments  

Elle assure la coordination du r®seau des cadres techniques en mairies dõarrondissement, 
exerce une fonction de conseil en matière de gestion du patrimoine auprès des maires 
dõarrondissement et est chargée de la préfiguration de la fonction bâtiment de la 
direction.  

- Section téléphonie et informatique  

Elle participe ¨ la mise en ïuvre du sch®ma directeur informatique, assure lõassistance 
aux utilisateurs sur leurs applications et sur les outils bureau tiques.  

Dans ces diff®rents domaines de comp®tence, la structuration et lõanimation des r®seaux 
dõexpertise m®rite dõ°tre renforc®e. 

4.2.  La nécessité de construire un réseau et des outils de contrôle de 
gestion  

La DUCT vient de créer en début 2012 une mission de contrôle de gestion ayant pour objet 
de : 

- mettre en ïuvre et coordonner le contr¹le de gestion et la gestion prospective, 
notamment par lõ®laboration de tableaux de bord, 

- contribuer ¨ lõ®valuation des missions de la Direction en ®mettant des 
recommandations budg®taires et organisationnelles afin dõoptimiser lõefficience des 
services. 

La mission nõa pu que constater la quasi absence de culture et dõoutils de contr¹le de 
gestion au sein de la DUCT et des mairies dõarrondissement. 
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Recommandation  : Construire un réseau et des outils de contrôle de gestion  

-  mettre en ïuvre un suivi des effectifs sur la base dõune nomenclature fonctionnelle des 
activités (indépendante des organigrammes) paraît être un préalable.  

-  implanter des outils de gestion pour structurer la collecte des données relatives à la 
fréquentation des mairies et à la production de services au public.  

-  d®signer dans chaque mairie dõarrondissement un r®f®rent pour le contr¹le de gestion (qui 
pourrait être un des DGAS). 

4.3.  La n®cessit® dõune approche plus globale des systèmes 
dõinformation utilis®s dans les mairies dõarrondissement 

La mairie dõarrondissement constitue un r®ceptacle naturel de multiples applications 
dõorigines tr¯s diverses, en provenance des directions de la Ville et dõentit®s externes 
ayant des liens directs avec la Ville  : 

- la couche généraliste de la Ville (MS/Office, messagerie, partage de fichiers, etc.)  

- les applications pour les fonctions support pilotées par les directions «  métiers  » 
(RH21, ALIZÉ, GO, ODS, etc.) 

- les applications métiers propres ¨ la DUCT, en tant que ma´tres dõouvrage (®tat civil, 
®lections, associations, recensement, é) 

- les applications m®tiers d®velopp®es par dõautres directions ma´tres dõouvrage (LUCI, 
STAR, Patrimoine, é) 

- les applications développées par des ent ités extérieures à la Ville (DGRFIP, Intérieur, 
DGME, é) 

- les portails Internet et Intranet de la Ville.  

Il est important de souligner que toutes les briques qui constituent le système 
dõinformation peuvent sõadapter ¨ toute structure dõorganisation souhaitée dans une 
mairie dõarrondissement : les postes de travail sont banalisés et reçoivent déjà différentes 
combinaisons des applications disponibles, et en général, les locaux principaux sont bien 
pré-câblés et tous raccordés au réseau informatique central d e la Ville.  

Pour les p¹les m®tiers sp®cifiques ¨ lõactivit® des mairies dõarrondissement, ces 
applications ont été développées sous la conduite du bureau compétent de la DUCT, en 
tant que ma´tre dõouvrage (r¹le de MOA). Pour les autres, les applications sont gérées en 
direct par les directions métiers elles -m°mes ma´tres dõouvrages (ex. : LUCI pour les 
crèches avec la DFPE). 

Le nombre des applications d®ploy®es dans les mairies ne pourra quõaugmenter au fur et ¨ 
mesure de lõaccroissement des services dõinformation offerts aux usagers et de lõeffort de 
décentralisation/déconcentration en provenance des principales directions métiers  : la 
mairie dõarrondissement repr®sente bien un point de convergence des syst¯mes 
dõinformation qui participent ¨ la vie de la cité.  

Pour les applications dont la ma´trise dõouvrage est assur®e par la DUCT elle-même, la 
coordination avec les entités locales qui les utilisent ne pose pas de problème  : le bureau 
de la DUCT en charge de la ma´trise dõouvrage assure le pilotage de la maintenance, 
apporte son assistance au d®ploiement des diff®rentes versions, et joue un r¹le dõexpertise 
dans lõutilisation des logiciels au quotidien. 

Pour les autres applications, la situation est plus compliquée  : les directions métiers autres 
que la DUCT ne d®livrent pas toujours une information suffisante ¨ lõ®gard des utilisateurs 
(date des prochaines mises à jour, documentation, coordination avec les contraintes 
opérationnelles des services en mairie, remontée des blocages, assistance  en ligne, etc.) . 
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Par rapport ¨ cette situation, la DUCT nõest pas impliqu®e et ne peut apporter une aide 
complémentaire.  

Globalement la DUCT assure principalement un rôle de logistique générale (équipements 
mat®riels, logiciels bureautiques, infrastructure r®seau avec lõappui de la DSTI, gestion du 
budget de lõenveloppe globale DSTI pour lõensemble des mairies) et une responsabilit® de 
maitrise dõouvrage (MOA) pour les seules applications qui rel¯vent de ses comp®tences. 

Cette situation présente deux inconvénients  : un certain isolement des acteurs locaux (RT, 
responsables de services) par rapport aux questions informatiques, ce qui freine 
notamment une meilleure mutualisation des pratiques les plus performantes, et une 
absence dõinterface unique vis-à-vis des directions métiers pour coordonner le 
d®ploiement de leurs applications dans les mairies dõarrondissement. 

Ces d®fauts ne pourront que sõamplifier compte tenu de lõ®volution des technologies et de 
lõaccroissement de la d®mat®rialisation des proc®dures et des documents transmis. 

Pour pallier à cette situation, plusieurs niveaux de pilotage potentiels pourraient être 
créés et pris en charge par la DUCT : 

- les profils dõhabilitation, la s®curit®, les d®clarations dõutilisateur, le contr¹le interne 
et la surveillance, etc.  ; 

- la maîtrise du déploiement des versions des applications en provenance des autres 
directions  ; 

- la coordination de lõassistance m®tier aupr¯s des utilisateurs ; 

- lõexpression des besoins sp®cifiques aux mairies dõarrondissement dans des 
applications métier s dõautres directions (la cr®ation de la fonction de cadre technique 
peut notamment induire des besoins de ce type)  ;  

- la supervision des interfaces crois®es et des flux dõ®changes dõinformations entre 
toutes les applications en mairies dõarrondissement ; 

- une vision et un pilotage strat®giques du syst¯me dõinformation dans sa globalit® 
(schéma directeur, analyse des risques, tableaux de bord).  

Ainsi, il pourrait être envisagé de créer au sein de la DUCT une instance qui prendrait en 
charge les niveaux de pil otage ainsi définis, sachant que la sécurité du système 
dõinformation, principalement au niveau applicatif (analyse des risques), constitue le 
premier thème  à traiter. Ce pôle de pilotage pourrait aussi constituer un appui pour 
promouvoir la polycompétence  métier au sein des mairies.  

Dans le cadre de la procédure contrad ictoire, le Directeur de la DUCT  indique : « La DUCT 
assure la coordination des applications dans les services administratifs des mairies. La 
cellule pr®conis®e par lõInspection G®n®rale existe donc m°me si elle nõest pas assez 
étoffée (1 seul agent et pas à plein temps). Son renforcement permettrait de faire mieux 
en ce domaine. Parallèlement, il convient de veiller à une association de la DUCT  à la 
définition des projets informatiques des directions ayant un impact dans les mairies (plus 
de 50 applications utilisées par les mairies). A cet égard des progrès significatifs ont pu 
être constatés sur les derniers projets engagés  ». 

 

Dans le cadre de la procédure contradictoire, le Directeur de la DSTI indique pour sa part  : 
« La DSTI partage lõanalyse de la situation faite par le rapport : lõabsence dõinterface 
commune aux mairies dõarrondissement pour le d®ploiement et le suivi des applications 
dont la ma´trise dõouvrage est assur®e par des directions métiers (hors DUCT) rend plus 
difficile ces opérations.  

Un service de la DUCT pourrait utilement prendre en charge ce rôle.  
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Lõinsuffisance constatée concerne aussi bien le déploiement de grands projets  transverses 
(GO, SIMA, SIHA, Courrier) que les projets métiers spécifiques (LUCI / crèches) ou la mise 
¨ disposition dõoutils de pilotage (cartes de synth¯se sur les chantiers de voirie, suivi des 
consommations dõ®nergie par ®quipement). 

Le pilotage des projets informatiques métier étant assuré par l a direction concernée qui 
constitue la ma´trise dõouvrage unique, lõintervention dõun service de la DUCT devra donc 
sõorganiser en lien ®troit et en accord avec cette direction. 

Les fonctions à assurer par la DUCT en relais des MOA métier pourraient porter  
principalement sur lõharmonisation des expressions de besoins, la validation des 
spécifications, la coordination des actions de déploiement dans les MA (collecte de 
données, communication, assistance au démarrage).  » 
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5.  SYNTHESE ET RECOMMANDATIONS 

La charge des services administratifs des mairies dõarrondissement a sensiblement 
augmenté et évolué depuis dix ans avec des effectifs globalement stables. Des efforts 
importants ont ®t® faits pour am®liorer les conditions dõaccueil et les services offerts ¨ 
lõusager. Les petites et moyennes mairies (dont les effectifs sont proportionnellement plus 
importants) ont opéré des regroupements de services et développé la polycompétence des 
agents. 

Dans sa réponse au rapport provisoire le directeur de la DUCT a tenu à insister sur « le 
caract¯re tr¯s h®t®rog¯ne des mairies dõarrondissement qui rend difficile un exercice de 
synth¯se et lõ®laboration de pr®conisations ¨ port®e g®n®rale. Cette diversit® rend 
inconcevable un mod¯le unique et rigide dõorganisation des services administratifs des 20 
mairies dõarrondissement ». 

Le directeur de la DUCT a également souhaité que le constat et les préconisations de 
lõInspection g®n®rale soient appr®ci®s ¨ lõaune dõun certain nombre de caract®ristiques 
(stabilité des effectifs depuis 1 0 ans, très forte professionnalisation des fonctions liées à 
la forte complexification des tâches, développement de la polyvalence et de la 
polycomp®tence) et dõ®volution du r¹le des mairies (renforcement de la d®concentration, 
ouverture de nouveaux servic es, développement des activités non administratives des 
mairies) mais aussi de modifications législatives ou règlementaires annoncées.  

Deux facteurs apparaissent particuli¯rement structurants pour lõavenir : lõimportance de 
lõeffet de taille propre ¨ la Ville de Paris et lõimpact des nouvelles technologies qui 
aboutira progressivement à une transformation profonde des modes de travail au regard de 
la situation actuelle.  

5.1.  Des effectifs stables depuis dix ans, dont lõad®quation globale et la 
répartition terri toriale et par fonctions est très difficile à objectiver 
faute dõoutils de contr¹le de gestion 

On constate une quasi stabilité des effectifs budgétaires des services administratifs des 
mairies dõarrondissement entre 2002 et 2010 si on raisonne ¨ p®rim¯tre constant, en 
faisant abstraction des postes dõagents de logistique g®n®rale transf®r®s en 2010 : les 
effectifs ont crû de 1,17 %.  

Trois principaux p¹les dõactivit®s sont pr®sents dans les services administratifs de chaque 
mairie dõarrondissement : les acti vités dites «  régaliennes » (état civil, affaires générales, 
élections, recensement), celles directement liées aux fonctions supports (GRH, finances, 
achats/march®s, b©timents, logistique, syst¯me dõinformation), et celles ayant trait ¨ la 
relation avec le s habitants (Accueil/informations, RIF, RILH, inscriptions scolaires et en 
crèches, appui à la vie démocratique, animations, etc.).  

Il nõexiste pas dõindicateur synth®tique de mesure de lõactivit® globale de ces services 
mais au vu des indicateurs partiels  il est indéniable que leur productivité a augmenté 
depuis 10 ans. 

On note la forte pr®dominance des agents de cat®gorie C. Lõencadrement a toutefois ®t® 
renforc® avec la mise en place r®cente du statut dõemploi des directeurs g®n®raux et 
directeurs généraux adjoints et lõaffectation dõun second DGAS et dõun cadre technique 
dans la plupart des mairies.  

Plusieurs axes dõam®lioration sont pr®conis®s : 
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5.1.1.  Construire un réseau et des outils de contrôle de gestion  

La mission nõa pu que constater la quasi absence de culture et dõoutils de contr¹le de 
gestion au sein de la DUCT et des mairies dõarrondissement (la mission contrôle de gestion 
nõayant ®t® cr®®e que d®but 2012). 

Recommandation 1 :   Construire un réseau et des outils de contrôle de gestion  

- mettre en ïuvre un suivi des effectifs sur la base dõune nomenclature fonctionnelle 
des activités (indépendante des organigr ammes) paraît être un préalable  ; 

- implanter des outils de gestion pour structurer la collecte des données relatives à la 
fréquentation des mairies et à la p roducti on de services au public  ; 

- d®signer dans chaque mairie dõarrondissement un r®f®rent pour le contr¹le de 
gestion (qui pourrait être un des DGAS).  

Dans sa réponse au rapport provisoire le directeur de la DUCT précise que « la Mission 
Contrôle de gestion da ns sa configuration actuelle (un chargé de mission cadre A, 
directement rattaché au directeur de la DUCT) existe suite à la nouvelle organisation de 
la direction et le poste n'est pourvu que depuis le 1 er janvier 2012.  

Compte tenu des ressources limitées dont elle dispose, les actions prioritaires de la 
Mission Contrôle de gestion ont été définies  début 2012 par le directeur de la DUCT  :  

La mise en place de tableaux de bord au sein des mairies dõarrondissement constitue un 
objectif central mais de moyen terme (fin de lõann®e 2012 ð d®but de lõann®e 2013). Une 
première réflexion est déjà engagée, en collaboration avec les DGS, dans le cadre des 
rapports dõactivit® des mairies dõarrondissement. Elle vise ¨ mettre en ïuvre les 
recommandations formulées par l e Secrétariat général de la ville, en particulier  :  

Á Identifier au sein des contrats dõobjectifs et de performance des directions 
(notamment DASCO, DFPE, DLH) les indicateurs localisables par arrondissement ;  

Á Mettre en perspective ces indicateurs avec les  données socio-économiques par 
arrondissement diffus®es par lõAPUR (Base de donn®es sociales sur Paris ð Fiches 
dõidentit® sociale des 20 arrondissements).  

Les tableaux de bord des mairies dõarrondissement devraient comporter, ¨ lõinstar du 
tableau de bor d du secrétariat général de la ville, des indicateurs dits fondamentaux, 
communs ¨ lõensemble des mairies dõarrondissement, mais ®galement des indicateurs 
sp®cifiques orient®s sur les objectifs particuliers de chaque maire dõarrondissement. Ils 
seront donc davantage conçus comme des outils de pilotage au service des exécutifs 
locaux que comme des outils de reporting  ». 

5.1.2.  Parvenir à une meilleure répartition des personnels administratifs mis à 
disposition des cabinets  

Le nombre de personnels administratifs mis  à disposition des cabinets a été réduit de 
113,1 ETP en 2002 à 100,2 en 2010, mais la situation est très variable selon les 
arrondissements. 

Recommandation 2 :   Répartir plus équitablement les personnels administratifs mis à 
disposition des cabinets et poursuivre le mouveme nt de réduction des postes déjà 
engagé depuis plusieurs années afin de les réaffecter pour partie dans les services 
administratifs classiques. Le droit de tirage pourrait être fixé entre deux et six emplois 
selon des règles similaires à celles fixées pour la dotation globale pour la rémunération des 
collaborateurs des Cabinets des maires dõarrondissement. 
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Dans sa réponse au rapport provisoire la DUCT affirme « adhérer à cette proposition, avec 
3 finalités  : 
 
-aller vers plus d'équité entre la situation des  mairies ;  
-parvenir à une meilleure répartition des effectifs entre les services de cabinet et les 

missions administratives des mairies  ;  
-satisfaire aux exigences de redéploiement des effectifs budgétaires au profit de 

nouveaux équipements et de nouvelle s missions y compris en mairie.  
 
Il restera toutefois à définir, sur la base des principes préconisés par l'Inspection 
G®n®rale, en lien ®troit avec les ®lus concern®s, et ¨ lõinitiative de lõadjoint charg® des 
arrondissements, les règles précises applicab les et de gérer avec chaque mairie 
l'adaptation de la situation actuelle. Cela ®tant, la DUCT rappelle quõil est parfaitement 
l®gitime que les maires dõarrondissement puissent continuer ¨ b®n®ficier de personnels 
administratifs mis ¨ disposition afin dõassurer des tâches strictement administratives de 
secrétariat. En tout état de cause, la mise en ïuvre compl¯te des r¯gles retenues ne 
saura toutefois °tre r®alis®e quõ¨ lõoccasion de la prochaine mandature ». 

5.1.3.  Réduire et adapter la répartition des contrats un iques dõinsertion 

D'autres agents que ceux de la DUCT travaillent dans les services administratifs des mairies 
d'arrondissement portant ainsi les effectifs totaux à 1413 ETP fin 2010.  

La proportion de contrats aidés (CUI) est particulièrement importante : 12,7 % des 
effectifs, contre 3,41% pour lõensemble des services de la Ville. 

Recommandation 3 :   Rééquilibrer le nombre de contrats aidés entre la DUCT et les 
autres directions susceptibles dõen accueillir, et ®viter lõemploi de ces contrats sur des 
fonctions régaliennes ou ¨ forte technicit® comme lõ®tat civil, les ®lections, lõ®tat 
spécial . Le droit de tirage en CUI pourrait être globalement réduit pour les services 
administratifs et porté à cinq dans les dix premiers arrondissements et dix dans les dix 
autres. Le droit de tirage des cabinets en mati¯re dõemplois aid®s serait maintenu ¨ trois 
CUI par cabinet de maire dõarrondissement. 

Dans sa réponse au rapport provisoire la DUCT précise que « L'effectif actuel des CUI 
(contrats uniques d'insertion), qui est de 201 en mai 20 12, est d'ores et déjà très inférieur 
au plafond de 300 d®fini par Madame ERRECART par courrier aux maires dõarrondissement 
du 29 juin 2009 (10 ou 20 CUI par mairie, selon leur importance, dont 3 pour les cabinets 
de maire).  
 
La proposition de lõInspection Générale (5 pour les mairies de 1 à 10 et 10 pour les mairies 
de 11 à 20, en conservant le plafond actuel de 3 pour les cabinets de maire, soit un total 
de 150) correspond à une baisse de moitié par rapport aux possibilités actuelles et d'un 
tiers par rap port à l'effectif actuel.  
 
Une telle baisse, dans un contexte marqué par ailleurs par des redéploiements de postes 
et par une augmentation de la charge de travail ne paraî t pas supportable.  
 
Pour répondre à une remarque de l'Inspection Générale, il convie nt de préciser que  les 
fonctions confiées aux salariés en CUI ne correspondent pas à des missions régaliennes : 
ainsi les CUI qui sont à l'état civil exercent essentiellement des fonctions de manutention, 
et ne peuvent b®n®ficier dõaucune d®l®gation de signature ». 
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5.1.4.  Redéfinir les critères de répartition des agents de logistique générale  

On constate une répartition inéquitable des ALG entre les arrondissements, qui tient 
insuffisamment compte des effectifs de la mairie et de la population de l'arrondissemen t. 
Ces agents ®tant charg®s de fonctions support, au b®n®fice de lõensemble des personnels 
de la mairie, et de lõappui ¨ lõorganisation de r®unions et animations ouverts ¨ la 
population locale, ces deux critères (effectifs et population) devraient être pri s en compte 
pour leur répartition.  

Recommandation 4 :    Répartir plus équitablement les effectifs des agents de logistique 
générale  : envisager dõattribuer ¨ chaque mairie un effectif minimum pour les postes 
de gardien et dõhuissier et pour la gestion des salles ext®rieures le cas échéant. Les 
autres effectifs seraient ventilés selon des critères objectifs en tenant compte des 
effectifs de la mairie et de la population l®gale de lõarrondissement. 

 

Dans sa réponse au rapport provisoire la DUCT indique être « en plein accord avec la 
recommandation de l'Inspection G®n®rale dõune r®vision des effectifs dõALG par mairie, 
sachant que la répartition actuelle correspond au constat de la situation lors du transfert 
de ces agents de la DILT à la DUCT, en octobre 2010. 
 
Il restera à défi nir avec précision les critères objectifs à retenir pour cette nouvelle 
r®partition (si les effectifs des mairies et la population de lõarrondissement peuvent 
figurer parmi les crit¯res, dõautres comme lõimportance de lõactivit® ®v®nementielle sont 
plus al®atoires car intimement li®s ¨ la volont® de chaque maire dõarrondissement), ainsi 
que le processus et le calendrier de mise en ïuvre, tous ®l®ments qui appelleront un 
dialogue avec les mairies dõarrondissement. 
 
La composition de lõeffectif peut °tre norm®e quant ¨ la d®finition des emplois dõhuissier 
et huissier adjoint, ainsi que sur la n®cessit® dõaffecter ¨ chaque mairie dõarrondissement 
un gardien de nuit.  
 
En revanche aujourdõhui il semble difficile dõ®tablir une position de principe sur 
lõopportunité de nommer un « gardien de jour  » dans chaque mairie. En fonction de 
lõorganisation des services, des locaux et des aptitudes des agents, la direction g®n®rale 
des services peut par exemple soit ne pas avoir besoin de cette fonction soit considérer 
quõelle peut être exercée à tour de rôle par plusieurs ALG  ». 

5.1.5.  Réduire les écarts de productivité entre mairies sur les fonctions état 
civil et élections  

Des évolutions importantes paraissent également possibles en termes de productivité 
compte tenu des résultats  tr¯s contrast®s dõune mairie ¨ lõautre. 

En ce qui concerne lõ®tat civil, lõ®quipe de mission a effectu® plusieurs simulations 
montrant des marges de red®ploiement importantes sur lõensemble des 20 mairies. La 
réalisation de gains de productivité devrait p ermettre notamment de faire face à la charge 
de travail qui résultera des réformes en préparation, en particulier les échanges 
d®mat®rialis®s de donn®es dõ®tat civil entre les administrations (cf. infra). 

La fonction élections doit adapter ses moyens humai ns : les écarts de productivité sont 
importants et la dématérialisation va générer des gains de temps.  

Recommandation 5 :    Réduire les écarts de productivité sur les fonctions état civil et 
élections par adaptation des effectifs . 

Dans sa réponse au rapport provisoire le directeur de  la DUCT estime que « Certains 
rééquilibrages sont sans aucun doute possibles entre arrondissements pour optimiser et 
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harmoniser le rapport effectif/charge de travail . Toutefois ces rééquilibrages qui devront 
faire lõobjet dõune analyse fine int®grant non seulement la réalité des chiffres mais aussi 
des réalités humaines, des différences de processus, voire de qualité - doivent se faire sans 
altérer globalement les moyens de la Direction et des  mairies. En effet  : 

ü les effectifs ne paraissent global ement pas °tre excessifs, dõautant quõil y a lieu de 
prendre en compte le fait que les calculs de lõInspection G®n®rale se fondent sur des 
chiffres de 2010  ; or depuis  :  

- les effectifs ont diminué  : pour lõ®tat civil il est pass® de 289 ¨ 275 (-14) ; 
- lõ®quipe de saisie (de lõordre de 10 agents) destin®e ¨ pr®parer le passage à COMEDEC a 

été mise en place ; 
- la charge de travail sõest plut¹t renforc®e que ce soit pour les ®lections (cf. 
argumentaire en r®ponse ¨ lõanalyse de la page 39 sur les inscriptions par internet sur 
les listes ®lectorales) ou pour lõ®tat civil, alors m°me que des ®volutions de 
réglementation annonciatrices de nouvelles charges de travail se précisent.   

ü Si le rapport de lõInspection G®n®rale pointe bien ¨ cet ®gard la surcharge attendue de 
la mise en place du projet COMEDEC pour lõ®tat civil, il nõ®voque pas la question 
des mariages entre personnes de même genre ou la conclusion des Pacs en mairie. 
Or, la surcharge de travail a ®t® ®valu®e par la DUCT ¨ 12 ETP (5 pour lõexamen 
des dossiers et la célébration des mariages entre personnes de même genre et 7 
pour la conclusion et la dissolution des PACS).  

Les « marges de manoeuvre è qui pouvaient exister en 2010 sur lõensemble des mairies, et 
dont le volume ð de l'ordre de 25 agents - correspond au scénario de redéploiement 
privil®gi® par l'Inspection G®n®rale, ont donc ®t® dõores et d®j¨ utilis®es. Certes, il peut 
rester des marges de redéploiement des mairies les moins «  productives  » vers les mairies 
les plus « productives  » et/ou au profit  de lõ®quipe mobile, mais il convient dõ°tre 
attentif aux contraintes suivantes  : 

ü les « souplesses » théoriques sont limitées par un certain nombre de réalités  :  
-les effectifs des «  petits arrondissements  è, comme le rel¯ve dõailleurs lõInspection 
Générale, ne peuvent descendre au nom de la continuité du service pu blic en de­¨ dõun 
certain seuil  ;  
-la capacit® des agents ¨ augmenter leur productivit® ou ¨ sõadapter ¨ de nouvelles 
fonctions est variable  ; pour certains dõentre eux des actions de formation, ou des 
modifications dõorganisation peuvent suffire ; pour dõautres cõest un v®ritable plan 
dõaccompagnement personnalis® quõil faut mettre en ïuvre en lien avec la DRH avec un 
soutien beaucoup plus fort (coaching notamment) que de simples actions de forma tion.  
-des demandes en ce sens seront adressées à la DRH ». 

5.1.6.  Conduire une analyse comparative sur les fonctions recensées dans les 
services des affaires générales  

Lõappellation dõaffaires g®n®rales regroupe diverses missions, organis®es au sein dõun 
même service, souvent plus ou moins ®largi ¨ dõautres activit®s en sus des affaires 
administratives et citoyennes, telles que les inscriptions scolaires et en crèches.  

La diversit® des activit®s et des p®rim¯tres de ces services nõa pas permis une approche 
comparative de lõ®quilibre charges-ressources telle que r®alis®e pour les services de lõ®tat 
civil et des élections.  

Recommandation 6 :   Doter les services des affaires g®n®rales dõoutils de contr¹le de 
gestion notamment par la mise en place de logiciel de gestion des flux et des activités 
et par lõadoption dõune nomenclature dõactivit®s unifi®e entre arrondissements. 

Dans sa réponse au rapport provisoire la DUCT note que  « Comme le souligne lõInspection 
G®n®rale dans son rapport, la d®finition dõune nomenclature fonctionnelle des activités 



ROC - Synth¯se de lõAudit des services administratifs des mairies dõarrondissement ð Août 2012 

                                    Inspection générale   91 

peut constituer un préalable à une démarche de contrôle de gestion car elle vise à 
mesurer lõactivit® des services et leur niveau de production. Elle implique cependant que 
les activités recensées soient définies en référence à des procédures de contrôle interne 
ou dans le cadre dõune d®marche qualit®, ce qui nõest pas encore le cas aujourdõhui.  

La mise en place dõune telle nomenclature au sein des mairies dõarrondissement constitue 
un travail considérable qui ne peut pas être réalisé avec les re ssources limitées dont 
dispose actuellement la direction. Elle est en outre rendue très délicate du fait de 
lõh®t®rog®n®it® des situations rencontr®es par les agents au sein des services : 
hétérogénéité qui peut être liée au profil du public accueilli, au média utilisé (guichet, 
téléphone, internet) ou à la complexité de la demande elle -même, mais également à 
lõentit® (direction générale des services ou cabinet) qui en est en charge. La procédure de 
labellisation des mairies «  QualiõParis » est un outil pré cieux pour progresser dans la mise 
au point dõune nomenclature homog¯ne ». 

5.2.  Des efforts ¨ poursuivre pour renforcer lõefficacit® des organisations et 
des méthodes de management  

5.2.1.  Améliorer la qualité du management et des outils de gestion  

_ Les directions générales des services sont plus ou moins structurées et les comités de 
direction n'ont pas été mis en place dans chaque mairie d'arrondissement.  

Recommandation 7 :   Parvenir par une démarche structurée et un accompagnement de 
la DUCT à obtenir dans tous les arrondissements le fonctionnement effectif des Comités 
de direction, comité opérationnel et de management . 

Dans sa réponse au rapport provisoire la DUCT précise que « des fiches opérationnelles ont 
®t® transmises aux directions g®n®rales des services en mai 2009 afin quõelles disposent 
des outils de mise en ïuvre de ces pratiques manag®riales souhait®es par la direction. 

Lõobjectif de g®n®ralisation de ces pratiques demeure inchang® et sera rappel® aux 
directions générales des services. Toutefois, le dispositif proposé doit pou voir, tant pour 
ce qui concerne sa composition que pour la fréquence des réunions, être adapté au 
contexte local, et tout particulièrement à la dimension des équipes  ».  

_ L'organisation de la fonction RH en mairie d'arrondissement est très variée même si on 
trouve quelques caractéristiques communes comme la présence d'une UGD, rattachée 
soit au directeur général des services soit à l'un de ses adjoints.  

Recommandation 8 :   Mieux identifier le rôle des cellules RH au sein des mairies e t  les 
rattach er  clairement aux DGS . 

Dans sa réponse au rapport provisoire le directeur de la DUCT indique  « Si le 
positionnement des «  cellules  » RH peut varier, le principe général, et auquel il faut 
veiller est celui du rattachement à la Direction Générale (DGS ou DGAS).  
Le rôle de pilotage de la   direction générale des services doit être à cet égard affirmé, 
par exemple avec la mise en place ou le renforcement dõoutils de type tableaux de bord. 
LõUGD doit de plus en plus d®passer le cadre strict de ses fonctions pour °tre un v®ritable 
assistant RH à même de suivre les innombrables dossiers sur le sujet (ARTT, formation, 
r®mun®rations, recrutement, etc.é), avec une ®volution corr®lative des profils et du 
niveau des postes.  
Lõefficacit® des ç cellules RH » tient plus globalement à la nécessité de m ettre en place 
en mairies un réseau de professionnels RH (cadres de direction en charge des RH, UGD 
titulaires et suppl®antsé), sp®cialis®s dans cette fonction et capables de relayer les 
consignes du bureau des ressources humaines de la DUCT, ainsi que celles de la DRH, de la 
DDEEES (gestion des CUI, stagiaires et apprentis), mais aussi de participer aux multiples et 
difficiles évolutions techniques en cours.  
La DUCT soutient cette évolution, notamment par une animation active du réseau  ». 
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_ Les mairies d'arrondissement se caractérisent en matière de ressources humaines par:  

Á un faible pourcentage d'agents à temps partiel  
Á un renouvellement récent des personnels  
Á une proportion importante d'agents résidant en dehors de Paris  
Á un absentéisme variable 
Á un volume notable d'heures supplémentaires 
Á un effort de formation modéré.  

Recommandation 9 :  Poursuivre lõeffort en mati¯re de formation et renforcer les 
qualifications des agents, en augmentant le quota dõheures de formation mises ¨ 
disposition de la DUCT . 

Dans sa réponse au rapport provisoire la DUCT indique quõelle « ne peut quõadh®rer bien 
évidemment à la préconisation de l'Inspection Générale, qui suppose  toutefois 3  
conditions pour sa  mise en oeuvre  :  
 
- obtenir de la DRH des moyens supplémentaires dans le cadre du plan de formation  de la 

direction  ;  
- parvenir à un taux de présence plus satisfaisant aux formations  ; or les contraintes 

liées à la charge de travail dans certains secteurs ou dans certaines mairies contribuent 
à un taux d'absentéi sme aux formations significatif  ; 

- obtenir un renforcement du bureau des ressources humaines dans le domaine de la 
formation, dont le dimensionnement actuel ne permet pas de faire plus (la cellule 
format ion est compos®e seulement dõun secr®taire administratif et dõun adjoint 
administratif et l'effe ctif n'a jamais été au complet depuis un an).  

A cet ®gard, la DUCT r®it¯re sa proposition de faire r®aliser par lõIG un audit des services 
RH des directions de la Ville afin sõassurer de leur ad®quation aux effectifs et aux 
spécificités de chaque direction  ». 

_ Le taux de vacance de poste sõest r®cemment am®lior® : 6,87 % au 31/12/2010, 3,57 % 
en janvier 2012. Mais au moment des audits la situation de certains services était 
préoccupante notamment pour certains services financiers.  

Recommandation 10 :   Pour faire face aux besoin s conjoncturels majeurs (vacances de 
poste et longues maladies) , r enforcer les effectifs de lõ®quipe mobile qui pourraient 
passer de quelques unités actuellement à un volant de 10 à 15 personnes . 

Dans sa réponse au rapport provisoire la DUCT indique quõelle est « tout à fait favorable 
au renforcement de cette équipe qui comporte aujourd'hui 4 adjoints administratifs, afin 
de disposer dõun volant suffisant dõagents pour r®pondre ¨ des difficult®s ponctuelles dans 
les services des mairies liées soit à une sur charge de travail temporaire soit à un 
probl¯me dõeffectif.  

Par ailleurs, la pr®sence dõagents qui tournent dans plusieurs mairies permet dõam®liorer 
lõharmonisation des proc®dures et de d®velopper les bonnes pratiques mises en place dans 
certains services. 

Cette ®quipe pourrait °tre port®e ¨ un minimum de 10, par recrutement dõau moins 6 
personnes supplémentaires dont un cadre B pour en assurer la gestion et l'encadrement.  

Ce renforcement ne pourra toutefois produire ses effets que de manière progressive  : 
outre le temps de formation de ces agents, qui peut être significatif, en fonction des 
profils recrutés, le temps de recrutement peut également être important car le poste 
dõagent mobile pr®sente des contraintes fortes, (changement du lieu de travail 
régulièrement, adaptation à de nouvelles organisations, polycompétence nécessaire...) 
sans aucun avantage spécifique lié à cette fonction  ».  
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_ L'analyse comparée de l'organisation des services administratifs souligne une 
corrélation assez forte entre le degré  de polycompétence, des agents et la taille de la 
mairie : pour les petites mairies la polycompétence est indispensable pour assurer la 
continuité des services. Dans les plus grandes mairies, elle peut permettre de mieux 
faire face aux variations temporell es de certaines activités. Ce développement 
nécessite un management attentif, et peut être freiné notamment par la multiplicité 
des applications informatiques ¨ ma´triser. Les tableaux dõanalyse de la 
polycompétence des agents sont très hétérogènes selon les mairies, les services.   

Recommandation 11 :    Mutualiser entre chefs de service les pratiques et les outils de 
mesure de la polycompétence des agents pour parvenir à une diffusion des meilleures 
pratiques et ¨ des tableaux dõanalyse homog¯nes. 

La DUCT indique dans sa réponse au rapport provisoire que  « la mise en place de la 
polycomp®tence, la mani¯re de la pr®parer, de lõaccompagner et de lõorganiser, ainsi que 
les outils de mesure ont d®j¨ fait lõobjet de pr®sentation au sein du groupe des mairies, 
notamment en réunion d e DGS, afin de faire partager les bonnes pratiques.  

Cette action nõest toutefois pas all®e jusquõ¨ d®finir des outils communs ¨ toutes les 
mairies concernées, dans la mesure où de telles démarches comportent des adaptations 
locales et impliquent une approp riation locale - y compris dans les outils mis en place - 
qui sõaccommoderaient mal avec un outil de mesure commun. Cette question pourra °tre 
réexaminée lorsque la polycompétence  sera plus largement appliquée, notamment dans 
les arrondissements les plus importants  ». 

_ Les procédures sont encore souvent artisanales, manuelles, voire inexistantes pour la 
mesure des flux de visiteurs.  

Recommandation 12 :  Doter toutes les mairies dõun logiciel de gestion des salles et de 
gestion ®v®nementielle (EUDONET) ainsi que dõun logiciel de gestion des flux de 
visiteurs pour structurer la collecte des données relatives à la fréquentation des 
mairies et à la production des services au public .  

Dans sa réponse au rapport provisoire la DUCT indique quõ« un volet du logiciel Eudonet 
dédié à la gestion des salles et des événements a été conçu et réalisé par un groupe de 
travail pilot® par un DGS de mairie dõarrondissement associant les mairies dans le cadre 
du projet «  25 mesures pour lõorganisation des mairies » conduit par la direction.  

La mairie  pilote du projet est dõores et d®j¨ dot®e de ce logiciel, qui a ®t® pr®sent® ¨ 
toutes les mairies. Douze mairies dõarrondissement ont aujourdõhui fait conna´tre leur 
souhait dõutiliser ce logiciel avec une perspective de d®ploiement sur l'ann®e 2012 ; les 
futurs utilisateurs ont d'ores et déjà été formés.  

Les mairies restantes soit ne sont pas intéressées par le logiciel, soit sont en attente des 
retours dõexp®rience de leurs coll¯gues. 

Sõagissant de la gestion et de la mesure des flux en mairie, la DUCT est en train dõ®tudier 
les dispositifs existant actuellement en mairie et ceux disponibles sur le march®. Lõid®e 
est dõanalyser lõhypoth¯se dõune g®n®ralisation de ce type dõoutil pour une 
comptabilisation de la fréquentation des services aux Parisiens, et  une optimisation de la 
gestion des flux dõusagers, adapt®es selon les caract®ristiques de chaque mairie ( taille, 
importance et nature de lõaffluence, configuration des lieux, polycomp®tence plus ou 
moins d®velopp®eé) ». 
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5.2.2.  Promouvoir des organigrammes expl oitant au mieux les synergies entre 
fonctions  

_ La répartition des effectifs placés sous la responsabilité respective de chaque DGAS est 
souvent déséquilibrée et il n'est pas toujours clairement distingué les services à 
l'usager, les pôles ressources, événementiel et logistique.  

Chaque arrondissement ®tant sp®cifique, la mission nõa pas ¨ recommander un mod¯le 
dõorganisation. N®anmoins, il para´t souhaitable dõencourager une r®partition ®quilibr®e et 
rationnelle des attributions entre les services ¨ lõusager et les services support et de 
favoriser lõ®mergence dõun p¹le ressources (finances, RH) et dõun p¹le ®v®nementiel et 
logistique. Il est souhaitable ®galement dõinciter au regroupement ou au rapprochement 
de certaines fonctions  : 

_ Les trois fonctions Finances, Achats-marchés, Régie, ne sont pas toujours regroupées. 

_ Il existe de fortes synergies entre les cellules chargées respectivement du suivi des 
conseils d'arrondissement, des CICA, des conseils de quartier et des conseils de la 
jeunesse. Pourtant ces acti vités sont souvent dispersées au sein des services 
administratifs, ou d®pendent directement du cabinet du maire dõarrondissement. Dans 
les 4ème, 7ème, 9ème 17ème 18ème et 20ème arrondissements les fonctions de suivi des 
activités des conseils sont regroupées dans les services administratifs.  

_ Il existe une synergie évidente entre les activités du pôle événementiel dont le 
développement est considérable et celles du service logistique.  

Recommandation 13 :   Encourager les mairies dõarrondissement ¨ : 

- Intégrer la cellule Achats -Marchés dans le service Finances et développer les synergies 
naturelles entre les services financiers et la r®gie, tant pour lõencadrement que pour la 
désignation de mandataires de guichet.  

- Cr®er un service dõappui ¨ la vie d®mocratique locale, charg® ¨ la fois du suivi des 
conseils dõarrondissement, des conseils de quartier et des conseils consultatifs. 

- Structurer le pôle événementiel en intégrant ou rapprochant le pôle logistique.  

Dans sa réponse au rapport provisoire la DUCT dit « partager la recommandation sur une 
intégration de la cellule achats -marchés dans le service « finances » et sur le 
développement des synergies entre services financiers et régie  ; la mise en place de 
mandataires agents de guichet issus des services financiers dans certaines régies va 
totalement dans ce sens.  

Les deux autres points de la recommandation, portant sur la vie démocratique locale et le 
pôle évènementiel sont, sur le principe, tout à fait pertinents, mais leur mise en oeuvre 
est complexe et appellera une action part iculière des élus pour y parvenir.  

Ainsi, la cr®ation dõun service dõappui ¨ la vie d®mocratique en charge du suivi des 
Conseils dõArrondissement, des Conseils de quartier et des Conseils Consultatifs au sein 
des Mairies dõarrondissement se heurte  ¨ plusieurs difficultés  :  

ü m°me sõils partagent en commun  lõobjectif g®n®ral du soutien ¨ la vie d®mocratique 
et citoyenne locale, les coordinateurs de conseil de quartiers peuvent avoir des 
missions et des compétences qui diffèrent pour tenir compte des spécific ités des 
publics 

ü par ailleurs, les différents dispositifs de participation citoyenne ne relèvent pas du 
m°me cadre juridique (lorsquõil existe) ce qui laisse une large marge de manïuvre aux 
élus locaux de pouvoir décliner leurs instances ainsi que leur org anisation selon leur 
vision politique.  
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ü enfin, les diff®rentes instances de participations cit®es, rel¯vent dõautorit®s 
différentes, politiquement et administrativement  : 

- au niveau de lõex®cutif municipal parisien elles rel¯vent de diff®rents ®lus et de 
dif f®rentes directions dõadministration centrale, 

- au niveau local, les activit®s relatives ¨ lõorganisation des conseils 
dõarrondissement, des conseils de quartier et des conseils consultatifs sont 
aujourdõhui, dans la plupart des mairies, partag®es entre la DGS et le cabinet.  

Il conviendrait par conséquent, de définir un dispositif de coordination des politiques 
publiques sectorielles de participation (jeunesse, étrangers, extra -communautaires, 
®tudiants,é) ¨ lõ®chelle de Paris, dont la d®clinaison territoriale serait mise en ïuvre par 
ces services de Démocratie Locale « intégrés » que préconise l'Inspection Générale.  

Il nõen demeure pas moins, quõil subsistera la r®elle difficult® de distinguer dans cette 
mission ce qui rel¯ve de la logistique, de lõadministratif  et du politique. Les agents 
chargés de la fonction «  Démocratie Locale » doivent être parfaitement informés de 
lõactualit® municipale, ce qui implique dõ°tre en ®troite relation avec le cabinet des 
maires, mais aussi dõ°tre ¨ m°me  de remplir des t©ches administratives et logistiques 
(accueil, compte rendus, organisation de réunions...). Or, de tels profils professionnels 
sont souvent difficiles à trouver.  

Sõagissant de lõ®v®nementiel, la r®partition entre les cabinets des maires 
dõarrondissements et les directions générales des services des fonctions liées à la 
r®alisation dõ®v®nements et dõanimations par les mairies dõarrondissement est 
aujourdõhui, dans la majorit® des cas, la suivante :  

-  Les cabinets sont ¨ lõinitiative des manifestations et le maire dõarrondissement ou ses 

adjoints  décident de la programmation et de la mise à disposition des locaux  

-  Les directions g®n®rales sont charg®es de la mise en ïuvre et de tous les aspects 

logistiques au sens large.  

Cette fonction de mise en ïuvre recouvre aujourdõhui plusieurs dimensions le plus 
souvent réparties entre différentes entités des services administratifs.  

Le regroupement de ces différentes dimensions sur une seule personne dédiée (pour les 
petits arrondissements) ou un service dédié (pour les arrondissements plus importants), 
en lien étroit avec le pôle logistique qui consacre une forte majorité de son temps à ce 
type de mission, contribuerait à une meilleure visibilité de cette mission et permettrait 
de favoriser sa professionnalisation.  

La DUCT est tout ¨ fait favorable ¨ la diffusion de ce sch®ma dõorganisation et 
encouragera les DGS qui lõont adopt® ¨ en pr®senter les avantages ¨ leurs homologues. Le 
d®ploiement de lõoutil informatique de gestion des ®v®nements (Eudonet) dans les mairies 
pourra être utilisé comme déclencheur de cette réflexion.  ». 

5.3.  De nombreuses initiatives pour am®liorer lõaccueil et la qualit® de 
service mais des adaptations nécessaires pour surmonter plusieurs 
difficultés  

Lõaccueil des usagers est une priorit® unanimement affirmée et des progrès réels ont été 
accomplis (labellisation QualiParis de six mairies, implantation de dix RIF, trois RILH, 
polyvalence accrue, développement de la communication multicanal).  

Mais la poursuite de cet effort important se heurte encore à p lusieurs difficultés majeures 
et certains constats posent problème comme  : 
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- la part de plus en plus importante des prises de rendez -vous dans lõemploi du temps 
des personnels dõaccueil ; 

- le professionnalisme globalement insuffisant de lõaccueil assur® tant pour les usagers 
que pour les ®lus, quõil sõagisse du (de la) Maire, ou des autres ®lus ; 

- la signal®tique qui nõest ni toujours homog¯ne, ni toujours adapt®e, oscillant entre 
lõambiguµt® des messages et la surabondance de lõinformation ; 

- lõutilisation insuffisante des moyens informatiques mis à disposition des usagers 
comme les bornes ; 

- le développement embryonnaire et le manque de fiabilité des statistiques concernant 
la fr®quentation, tant de lõaccueil, que de chaque mairie. 

 

5.3.1.  Formation et professionnalisa tion des agents dõaccueil 

Recommandation 14 :   Faire assurer par la DICOM une formation dõune ou deux 
semaines des agents dõaccueil des mairies dõarrondissement par roulement. Renforcer 
®galement lõinformatisation et la formation informatique des agents dõaccueil. 

Dans sa réponse au rapport provisoire la DUCT se dit « tout à fait favorable à cette 
proposition, tout comme la DICOM. Une réunion sur la mise en place de formations 
communes a d'ailleurs déjà eu lieu.  

La DUCT est également favorable à  une amélioration concernant le s outils et les 
formations informatiques. Elle s'est d'ailleurs très fortement impliquée, vis à vis de la 
DICOM, afin dõobtenir que les agents d'accueil des mairies puissent acc®der aux m°mes 
bases de données que les agents du 39 75 afin d'assurer une meilleure qualité et une 
meilleure homogénéité des réponses aux usagers. 

Toutefois ces actions doivent intervenir pour trouver leur plein effet dans un contexte 
facilitant la professionnalisation des agents d'accueil ce qui nõest pas toujours le cas ». 

5.3.2.  Adaptat ion du cycle de travail des Agent s de Logistique Générale et de 
lõouverture des services 

Les ALG consomment 73 % de lõenveloppe des heures suppl®mentaires : une grande partie 
dõentre eux travaillent en dehors des plages fixes et souvent tard le soir ou le samedi lors 
des prêts de salles. De nombreux maires ou directeurs généraux des services soulignent 
lõinadaptation du cycle de travail des ALG : du fait de lõexplosion de lõ®v®nementiel leur 
présence est indispensable le soir ou le week -end en dehors des heures classiques de 
travail. Ce dispositif atteint ses limites, et seulement cinq mairies organisent des mariages 
le samedi après-midi.  

Recommandation 15 :   Mettre en place pour les ALG des cycles de travail adaptés en 
fonction des contraintes sp®cifiques ¨ chaque mairie dõarrondissement .  

Dans sa réponse au rapport provisoire la DUCT indique adhérer pleinement à cette 
recommandation, et  avoir mis en place un groupe de travail spécifique sur ce sujet  : 
« La première étape consistera à présenter un diagnostic de la situation actu elle du 
volume et de la répartition des heures supplémentaires au sein des mairies. Puis, une 
expérimentation pourra être conduite par des mairies volontaires, selon des modalités qui 
restent à préciser.  Cette réflexion est bien évidemment conduite en y as sociant les 
organisations syndicales, et devra faire lõobjet, si elle aboutit ¨ une proposition de 
modification du cycle de travail, dõun examen en CTP puis en Conseil de Paris ». 

Recommandation 16 :   Encourager lõorganisation des mariages le samedi apr¯s-midi 
conformément à ce qui se fait dans la quasi -totalité des communes de France . 
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La DUCT précise dans sa réponse au rapport provisoire que « la situation a déjà évolué, 
puisque en 2001, aucune mairie nõoffrait la possibilit® de se marier le samedi apr¯s-midi, 
alors qu'actuel lement cela est possible dans 7 mairies.  

Une telle ®volution doit bien ®videmment °tre encourag®e, m°me si lõon constate une 
baisse significative du nombre des mariages. Toutefois, cette évolution est à mener avec 
pragmatisme : 

- les besoins sont variables selon les mairies, et selon les saisons. D'ailleurs, si certains 
arrondissements offrent la possibilité de se marier le samedi après -midi pendant toute 
lõann®e, d'autres arrondissements proposent ce service sur une p®riode donn®e, en 
général de mai à oct obre,  qui correspond à un nombre important de célébrations de 
mariage.  
- lõextension de la possibilité de se marier le samedi après -midi peut se heurter au 
manque de volontaires parmi les agents (le samedi est en dehors du cycle hebdomadaire 
de travail),  voire parmi les élus, dans certains arrondissements.  

Il convient donc arrondissement par arrondissement d'analyser la pertinence dõune telle 
extension au regard notamment de la demande du public, des capacités des services des 
mairies à offrir le service , et du coût de cette mesure.  

Cette analyse devra également prendre en compte les effets de la probable modification 
du code civil permettant le mariage entre personnes de même genre qui va globalement 
augmenter le nombre de mariages et la charge de trava il correspondante  ». 

5.3.3.   Vision prospective pour les bâtiments des mairies  

Les bâtiments sont parfois difficiles à aménager pour des raisons à la fois techniques, 
financi¯res et juridiques. Il faut souligner en outre la pr®sence significative dõautres 
administrations qui occupent environ 24 % des surfaces. La DPA a réalisé des schémas 
directeurs des b©timents des mairies dõarrondissement sous forme de documents 
cartographiques.  

Recommandation 17 :   Compléter et actualiser la cartographie des schémas directeurs 
des bâtiments des m airies dõarrondissement et d®terminer avec les mairies 
dõarrondissement lõordre prioritaire des services ¨ ®ventuellement d®localiser afin 
dõengager avec les directions ou administrations comp®tentes une politique de 
réimplantation immobilière et définir p our les b©timents des mairies dõarrondissement 
les priorit®s dõam®nagement. 

La DUCT tient à préciser dans sa réponse au rapport provisoire que « la réalisation ou 
l'actualisation des schémas directeurs des bâtiments des mairies relève dans la situation 
actuelle de la DPA. Plus globalement la DUCT, qui ne dispose que dõun seul agent en 
centrale (une architecte) n'est pas actuellement en capacité de se substituer à la DPA 
pour jouer un rôle de maîtrise d'ouvrage auprès des mairies  ; tel est d'ailleurs l'enjeu  pour 
la DUCT de la réforme de la fonction bâtiment, réforme qui ne peut toutefois se concevoir 
que si des moyens humains adaptés sont transférés à la DUCT et si les cadres techniques 
des mairies sont également sollicités pour cette nouvelle mission, ce qu i suppose a 
minima que toutes les mairies en soient dotées et que ces fonctions soient assurées par 
des architectes ou des ingénieurs dans les mairies les plus importantes  ». 

5.3.4.  Conditions dõaccueil et de fonctionnement des antennes de Police 

Les conditions dõaccueil dans les antennes de police font lõobjet de nombreuses 
réclamations : attente dans les couloirs, fermeture pr®matur®e de lõantenne, horaires 
différents de ceux de la mairie, comportements parfois inadaptés des agents, effectifs 
insuffisants. La mauvaise image de lõantenne de police est un probl¯me r®current ®voqu® 
par les maires dõarrondissement. 
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Recommandation 18 :   Apr¯s recueil de lõensemble des griefs des maires 
dõarrondissement ¨ lõ®gard des conditions dõaccueil et de fonctionnement des antennes 
de police, inscri re comme un axe prioritaire dõaction vis-à-vis de la Préfecture de 
Police la résolution de ce point noir .  

Dans sa réponse au rapport provisoire la DUCT indique que « des contacts tant au niveau 
politique qu'administratif, ont déjà eu lieu pour sensibiliser  la Préfecture de Police à 
l'importance de ces critiques et à la nécessité d'essayer d'y porter remède. De nouveaux 
contacts vont être pris pour réaffirmer les préoccupations de la Ville et essayer d'obtenir 
des engagements de la part de la Préfecture de P olice sur la qualité du service  ». 

5.3.5.  Aménagement du dispositif de surveillance des mairies  

La question de la surveillance des mairies par les agents de la DPP (AAS) paraît devoir être 
posée. Le constat est souvent sévère. La qualité de la prestation offerte  ne correspond pas 
aux attentes de la très grande majorité des mairies et des directeurs généraux des 
services. 

Recommandation 19 :   Deux options peuvent être envisagées  : 

- Redéployer les agents de la surveillance spécialisée dans chaque arrondissement : il 
pourrait être envis agé selon les souhaits des maires et en fonction des besoins 
réellement constatés dans la mairie, soit le maintien des effectifs sur place soit leur 
redéploiement pour une surveillance élargie des bâtiments publics de 
lõarrondissement. 

Dans sa réponse au rapport provisoire la directrice de la DPP estime « que les perspectives 
de red®ploiement en arrondissement des agents dõaccueil et de surveillance des mairies 
ne peuvent être envisagées sans mettre en jeu des questionnements organisationnels bien 
plus larges » (dimension des unités, rattachement hiérarchique des agents, doctrine 
dõemploi sp®cifique au corps des AAS). 

- Élaborer un contrat de service pour la sécurisation des mairies.  

Un protocole type de collaboration pour la sécurisation des mairies signé ent re la DPP, la 
DUCT et la mairie de chaque arrondissement est en projet mais aucun nõa encore ®t® 
sign®. Lõobjectif de ce contrat de service est dõassurer une prestation particuli¯re en 
fonction de la diversité des situations dans les mairies de manière à m ieux répondre aux 
exigences des maires et à leurs besoins et de répondre ainsi aux critiques formulées supra.  

Dans le cadre de la procédure contradictoire, la directrice de la DPP indique que «  cette 
proposition sõinscrit naturellement dans la perspective de déconcentration de la DPP, 
amen®e ¨ se r®organiser ¨ lõ®t® 2012 en circonscriptions territoriales couvrant chacune 
deux à six arrondissements. Les unités de surveillance des mairies seront, comme 
lõensemble des effectifs de la direction, plac®es sous lõautorit® dõun cadre A chef de 
circonscription, devenant lõinterlocuteur direct des mairies dõarrondissement. Si 
lõensemble des services de la DPP (inspecteurs de s®curit®, correspondants de nuit, 
personnel de s®curisation des sorties dõ®cole, agents dõaccueil et surveillance des mairies) 
doit être amené dans ce cadre à mieux satisfaire une logique de service de proximité, un 
contrat de service spécifique à la prestation des AAS en mairie ne peut que renforcer 
cette démarche  ». 

La DUCT dans sa réponse au rapport provisoire indique « être également favorable  à la 
mise en place de contrats de service entre les mairies et la DPP et pr®cise quõun groupe 
de travail DPP-DUCT s'est d®j¨ r®uni ¨ plusieurs reprises sur ce sujet, et quõun projet de 
« texte cadre  » est en cours de finalisation  ». 
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5.3.6.  Evolution des conditions dõaccueil dans les r®gies 

Le fonctionnement de la régie est amené à fortement évoluer avec la mise en place de la 
r®forme FacilõFamilles, et les rapporteurs ont pu constater des situations contrast®es en 
matière d'accueil du public.  

Recommandation 20 :  Renforcer la formation des régisseurs pour tenir compte de la 
dimension accueil du public g®n®r® par la mise en place de FacilõFamilles, r®examiner 
les conditions physiques dõaccueil et dõattente du public dans certaines mairies, et 
dans les grands arrondissements ne pas fermer les services de la r®gie ¨ lõheure du 
déjeuner . 

Dans sa réponse  au rapport provisoire la DUCT indique « être favorable à la prise en 
compte dans les programmes de formation des évolutions du «  métier  » de régisseur, 
telles quõon peut d®j¨ les constater ou les pr®voir, notamment avec la mise en place et 
lõextension progressives de FacilõFamilles. 

La DUCT examinera donc avec les régisseurs et la DRH les moyens de favoriser la mise en 
ïuvre dõune offre de formation adaptée à partir du catalogue de formation de la DRH ou 
en mettant en place un module de formation spécifique.  

Les fiches de poste des régisseurs ont par ailleurs été d'ores et déjà adaptées pour mettre 
en exergue, parmi les caractéristiques du p oste de régisseur, la fonction d'accueil du 
public.  

Lõ®volution des r®gies des mairies dõarrondissement vers une fonction dõaccueil du public, 
jusque-là inexistante ou faible dans la plupart des arrondissements, doit également 
conduire, comme le préconise l'Inspection Générale à un réexamen des conditions 
physiques dõaccueil et dõattente du public dans certaines mairies car de nouveaux 
problèmes se posent concernant le positionnement géographique de la régie dans la 
mairie, son accessibilité, les conditions  dõaccueil au guichet ou les horaires dõouverture. 

Ce réexamen a d'ores et déjà été engagé : 

- concernant les conditions physiques dõaccueil et dõattente du public, certaines mairies 
ont réalisé ou ont prévu des travaux tels que le transfert au rez -de-chaussée du guichet 
dõaccueil de la r®gie (18ème arrondissement), la cr®ation dõun deuxi¯me guichet pour le 
public (13 ème arrondissement) ou lõacquisition dõun ordinateur permettant la saisie des 
encaissements des familles directement ¨ partir de la banque dõaccueil 
(16ème arrondissement).  

- concernant lõaccessibilit® des mairies, apr¯s les travaux r®alis®s en 2010 dans certaines 
mairies dont les régies nécessitaient des travaux prioritaires, la DPA a fait réaliser en 
2011 par un bureau dõ®tudes un diagnostic dõaccessibilit® dans chaque mairie. Par 
ailleurs, la DUCT engagera très prochainement avec la DPA, et en lien avec les agents,  
une r®flexion sur la conception et lõergonomie m°me des r®gies des mairies 
dõarrondissement.  

Sõagissant des horaires dõouverture, lõobjectif g®n®ral que les horaires des r®gies soient 
identiques à ceux des autres services de la mairie doit être apprécié, comme l'indique 
l'Inspection Générale, en fonction de la fréquentation de ces régies par le public.  

La question de lõamplitude des horaires dõouverture ®tant indissociable du nombre 
dõagents qui sont ¨ la r®gie, la possibilit® de nommer, en plus des effectifs actuels des 
régies, des mandataires agents de guichet a été étudiée, et un début de mise en oeuvre 
est d'ores et déjà interv enu, puisque des mandataires agents de guichet ont été mis en 
place dans les 8ème, 12ème et 16ème arrondissements et le seront bientôt dans les 3e et 
13e arrondissements ». 

 


































































































































